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L assurance-Invalidité-Vieillesse-Décès obligatoire ĉ ^̂ ônnier est maître 
Elle est le seul système capable de ré-

soudre le problème de ritisécuri-
te ouvrière 

" . . . L'assurance-invalidité-vieillesse-
décès, qui est une assurance à loin-
taine échéance, ne peut couvrir les ris-
ques d'une manière suffisante et at-
teindre les personnes qui ont le plus 
besoin de protection que si elle est 
obligatoire". —C.I.T., 1932. 

Nous venons de recevoir du Bureau International du Tra-
vail un volume de plus de 800 pages sur l'Assurance-invalidi-
ié-vieillesse-décès obligatoire. 

Dans la première partie, les auteurs de ce magnifique 
ouvrage nous donnent les raisons qui ont amené l'introduction 
(Be l'assurance sociale obligatoire dans la majorité des pays 
industrialisés. 

Notre époque doit résoudre un problème extrêrhement 
angoissant, celui de l'insécurité des familles ouvrières qui 

' 'tirent essentiellement ou exclusivement leurs moyens de 
. isubsistance d'une activité professionnelle régulière" et qui se 

IProuvent en face de la misère dès qu 'elles sont atteintes par la 
IVÎeillesse, l'invalidité ou le décès prématuré du chef de fa-
mille. 

On a donné à ce problème de nombreuses solutions : 
('épargne individuelle, l'assistance, les pensions non contribu-
i|îves, l'assurance sociale libre et enfin l'assurance sociale obli-
gatoire. Sauf cette dernière, toutes ces tentatives de solution 
^ t été pratiquement inefficaces. 

Epargne individuelle 

L'épargne que beaucoup de travailleurs s'efforcent de 
faire pour parer aux risques de la vie, ne peut pas, d'après 
cette étude, être suffisante dans la majorité des cas. 

"D 'une manière générale et malgré quelques exceptions 
dans quelques pays pour certaines catégories de travailleurs 
qualifiés particulièrement bien payés, on peut affirmer que 
les salaires sont dans l'ensemble faibles et ne permettent pas 
de réunir les sommes nécessaires à la couverture des risques 
professionnels et sociaux au moyen de l'épargne individuelle. 

D'ailleurs, même pour des travailleurs recevant des salai-
res élevés, l'épargne individuelle est une solution insuffisante 
pour certains risques. Les risques d'invalidité ou de décès, 
à échéance incertaine, frappent en fait des travailleurs jeu-
nes, au moment où ils viennent de fonder une famille et 
alors que l'épargne individuelle qu'ils ont pu constituer, même 
au prix d'efforts assidus et énergiques, ne forme qu'un total 
dérisoire". 

Assistance 

Le système d'assistance publique met sous la protection 
de l 'Etat tous les citoyens incapables de gagner eux-mêmes 
leur subsistance. Cette solution ne semble pas acceptable 
pour les travailleurs: lo—parce que le niveau des "secours 
demeure faible et parfois dérisoire"; 2o—parce que ce secours 
accordé, après enquête, ne peut pas être considéré comme un 
droit; 3o—l'assistance ainsi reçue est "nettement incompati-
ble avec la dignité des travail leurs"; 4o—ce système n'exer-
ce "aucune politique de prévention et n'apporte aucun en-
couragement à la prévoyance". 

Pensions non contributives 

Le système des pensions non contributives adopté par 
certains Etats donne en général des taux de p>ensions plus 
élevés et concède aux travailleurs des droits mieux définis. 

V u que les ressources nécessaires au paiement de ces 
p>ensions doivent être prélevées sur les impôts, il s'ensuit 
qu'un grand nombre de restrictions doivent être faites afin 
de ne pas dépasser le budget. Ainsi, dans l'ensemble, ces 
systèmes, ou bien ne couvrent pas tous les risques, ou bien 
ne touchent pas à l'incapacité partielle, ou bien excluent nom-
bre de personnes qui ne remplissent pas les conditions requises 
quant à la nationalité, à la résidence, à la race ou à la moralité. 
Ils fixent un âge très élevé pour l'admission des vieillards, 
soit 65 à 70 ans; ne protègent pas les veuves qui n'ont pas 
d'enfants à charge; ne fixent pas, d'une façon légale, le taux 
des pensions; ne donnent pas droit d'appel devant une juri-
diction composée de magistrats. 

La presque impossibilité de se procurer les ressources 
nécessaires au bon fonctionnement d'un système complet de 
pensions non contributives a déterminé bon nombre d'Etats 
importants, la Belgique, la Grande-Bretagne, la France, à aban-
donner graduellement ce système au lieu de chercher à l'amé-
liorer. 

Assurance sociale libre 

Reste donc aux travailleurs un seul moyen de se protéger 
contre les risques de la vie, c'est l'assurance. Elle peut se 
diviser en assurance commerciale et assurance sociale libre 
ou obligatoire. 

"L'assurance commerciale, malgré son puissant dévelop-
pement, est généralement inaccessible, par suite de ses tarifs 
trop élevés, aux classes économiquement faibles et notamment 
à l'immense masse des travailleurs salariés." ( intr. page 5 ) . 

L'assurance sociale libre qui s'est développée surtout sous 
forme de sociétés de secours mutuels ne fut pas sans rendre 
de grands bienfaits aux ouvriers. Elle ne peut toutefois pas 
être donnée comme une solution satisfaisante. 

Tout d'abord soit à cause de leur imprévoyance, soit sur-
tout à cause de leurs modestes revenus, entièrement absorbés 
par les nécessités de la vie, une bien faible partie des travail-
iurs prennent l'assurance sociale libre. 

Ces institutions d'assurance, en second lieu, "sont trop 
nombreuses, trop faibles, mal réparties entre les contres 
urbains et les districts ruraux. Le nombre trop réduit d(i 
membres et l'instabilité des effectifs, surtout en période de 
crise économique, ne leur permet pas d'avoir une solidité suf-
fisante, fait obstacle au jeu de la loi des grands nombres et 
rend beaucoup d'institutions inaptes à une bonne gestion 
d'une assurance à long terme destinée à couvrir des risques 
graves comme l'invalidité et le décès prématurés". 

Les revenus de ces institutions sont ordinairement très 
minimes puisqu'ils proviennent des cotisations des assurés. 
C'est pourquoi les assurés peuvent rarement bénéficier d'in-
demnisations convenables. 

Assurance obligatoire 

Après nous avoir démontré que l'assurance libre, sauf 
en de rares exceptions, n'a pas réussi à donner une protection 
suffisante contre les risques à longs termes et tout spéciale-
rnent contre les risques d'invalidité et de décès prématurés, le 
récent volume du Bureau International du Travail nous fait 
un exposé des progrès rapides de l'assurance sociale obliga-
toire déjà répandue dans 28 pays industrialisés. 

Le principe de l'assurance sociale obligatoire est actuelle-
ment reconnu à peu près universellement. Personne n'ose 
plus blâmer l 'Etat d'être prévoyant pour ceux qui ne le sont 
pas et d'assurer ainsi du bien-être les familles de ceux qui 
.«ont frappés par l'invalidité, la vieillesse ou le décès. 

Actuellement, des informations, encore incomplètes, ré-
vèlent qu'environ quatre-vingt-quinze millions de personnes 
sont protégées par l'assurance obligatoire. Comme cette pro-
tection s'étend non seulement aux assurés, mais encore aux 
veuves et aux orphelins, l'on peut juger quels bienfaits cette 
institution, toute récente, rend déjà à la multitude des ou-
vriers. 

Le dernier Congrès de la Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada a demandé à nos gouvernements d'éta-
blir le plus tôt possible un système d'assurance sociale en 
notre pays. Les résultats vraiment heureux obtenus par les 
pays qui ont implanté ce système chez eux doivent nous en-
courager à réclamer de nos gouvernements l'assurance so-
ciale obligatoire qui nous apparaît être le seul moyen de pro-
téger efficacement nos travailleurs et leurs familles 

chez lui 

L E O N C E G I R A R D 

Aidez les Syndicats catholiques 
Appelez 

15 sous au départ 
T A U X LES PLUS BAS 

TAXI MODERNE 
CNerrier 1171 Assurances sur chaque passager 

Stations dans toutes les parties de la ville 

Ces quelques mots, que nous 
approuvons d'ailleurs, ser-
vaient presque de conclusion 
à un article publié par l'orga-
ne des Unions internationales 
au sujet de décisions prises 
par les Syndicats de Québec. 

Et cette fois encore, nous 
nous trouvons en prafaite com-
munion d'idées avec cette or-
ganisation. 

Dernièrement, nous lisions 
dans divers journaux de Mont-
réal conformément à une ré-
solution des Unions Interna-
tionales, que l'Université de 
Montréal, qui reçoit certaines 
sommes d'argent du gouverne-
ment provincial, pour finir ses 
travaux, devrait être un chan-
tier libre. 

C'est presque incroyable, 
qu'une organisation ouvrière 
ose formuler par écrit une 
telle affirmation, contraire 
aux principes pour lesquels 
elle se bat depuis 40 ans. 

Que les Unions Internatio-
nales demandent que seuls les 
Internationaux soient em-
ployés, très bien; nous pour-
rions nous entendre au moins 
sur le principe, quitte à ne pas 
nous accorder sur le bien fon-
dé d'une pareille suggestion. 

Mais qu'une Union ouvrière 
de métiers, qui prétend ac-
complir un rôle social, utile 
pour les travailleurs, suggère 
un chantier libre, là même où 
un nombre considérable de ses 
travailleurs ont bénéficié des 
avantages très réels d'un 
chantier où les contrats de tra-
vail sont respectés, non. Nous 
n'y comprenons plus rien. 

Ce que nous comprenons, 
c'est ceci ; les Syndicats ont du 
travail et il faut trouver un 
moyen de le leur enlever. 

Mais non, d'abord, char-
bonnier est maître chez lui et 
là-dessus nous sommes d'ac-
cord. L'Université est maî-
tresse chez elle. i 

Le gouvernement donne des 
octrois, donc la population a le 
droit (? ) de travailler. 

Sans doute que la popula-
tion de la province a des droits 
plus spéciaux que celle des 
autres provinces. Nous y 
voyons, et vous le savez. Mais 
vous semblez oublier que la 
porte des Syndicats est toute 
grande ouverte à tous les tra-
vailleurs qui veulent y entrer 
et qui peuvent fournir des 
preuves de leur compétence. 
Les hôpitaux anglais sont dans 
un cas identique: il ne nous se-
rait jamais venu à l'idée de 
prôner que, pour cette raison, 
les chantiers de construction 
doivent être des chantiers li-
bres. Nous sommes meilleurs 
unionistes que cela, et même 
si ça faisait notre affaire, nouî 
ne ferions pas une suggestion 
diamétralement opposée à nos 
principes. Nous en aurions 
honte. Sans rancune. B . C . 
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La Technocratie par la 
Démocratie industrielle 

M . |.-A. Saint-André public un livre aux 
éditions AJbcrt Lévesque dans lequel il 
expose un système économique nouveau — 
Suppression à peu près complète de la 
propriété privée et administration démo-
cratique de l'industrie 

Préface «l'Albert Lévesque 

Un journalier de notre ville 
que tout le monde connaît, M. 
J.-A. Saint-André, vient de 
publier aux éditions Albert 
Lévesque un livre intitulé 
"La Technocratie par la Dé-
mocratie industrielle". 

M. Saint-André s'est ins-
truit par lui-même. Ayant 
quitté l'école à 13 ans, il a 
beaucoup lu, beaucoup obser-
vé. Nous l'en félicitons. A 
ce point de vue, il pourrait 
être cité en exemple à notre 
classe ouvrière qui, malheu-
reusement, ne lit pas assez, ne 
se cultive pas assez et ne juge 
pas assez des événements et 
des hommes. S'il y avait 
plus d'ouvriers intellectuelle-
ment développés, il y aurait 
moins de naïveté dans le peu-
ple et moins d'imbéciles. . . 
ailleurs. 

M. Saint-André a été 
pé par le désordre qui sévit 
dans la production. On pro-
duit jusqu'à ce que le marché 
soit sursaturé. On produit 
un peu à la façon dont mange 
un gourmand: on se rend ma-
lade. II y a cette différence 
que la maladie que s'attire le 
gourmand n'atteint que lui 
seul, tandis que les malaises 
économiques font souffrir 
tout le monde. 

M. Saint-André constate 
qu'il y a désordre également 
dans l'exploitation des riches-
ses naturelles: on gaspille 
énormément. Il constate du 
désordre dans le choix de la 
main-d'oeuvre: une forte, pro-
portion des ouvriers accom-
plissent un travail pour lequel 
ils ne sont pas faits. Enfin, 
il constate qu'il y a désordre 
dans la distribution. 

Dans les grandes villes, on 
trouve, en effet, des centairies 
de magasins, à la suite l'un de 
l'autre, où l'on vend à peu près 
la même marchandise, achetée 
à peu près des mêmes mar-
,chands de gros 

Pour donner un exemple du 

désordre dans la distribution 
que ne cite pas M. Saint-An-
dré, parlons de la distribution 
du lait. Que d'économies 
l'on ferait, s'il y avait moyen 
de la rationaliser! Si, au lieu 
de déposer une pinte de lait 
ici et là, le camion distribu-
teur se débarrassait de tou-
tes ses bouteilles avant d'avoir 
parcouru 10 arpents, il serait, 
sans aucun doute, possible de 
diminuer encore le prix de la 
pinte tout en augmentant le 
profit du producteur. 

M. Saint-André se dit qu'il 
n'est pas digne de l'homme, 
être intelligent, de rester in-
sensible à un semblable chaos 
et de ne point tenter de le 
supprimer. Il apporte à la ra-
tionalisation de la production 
et de la distribution la contri-
bution de son expérience et 
de ses idées personnelles et 
propose un plan dé démocratie 
industrielle. 

Pour se rendre compte de 
ce que comporte ce plan, on 
peut lire avec avantages les 
pages qu'il a écrites sur l'agri-
culture. Citons-les, pour ren-
dre service à nos lecteurs, 
dont la plupart n'ont pas en 
main le livre de M. Saint-An-
dré. 

" . . Elle (l'agriculture) se-
ra dirigée par un gérant géné-
ral qui aura toutes les respon-
sabilités de bien diriger cette 
importante industrie. 

"L'agriculture étant une in-
dustrie couvrant tout un ter-
ritoire donné, sera divisée en 
sections régionales; chaque 
section sera sous le contrôle 
d'un gérant de section. . . 

"Chaque gérant de section, 
ayant obtenu l'information la 
plus circonstanciée touchant 
la variété et la quantité des 
récoltes à produire dans le 
territoire sur lequel s'étend sa 
juridiction (dominant toute 
l'industrie agricole, d'après le 
plan de M. Saint-André, il y 
aurait un organisme central, 
constitué des représentants de 

(Suite la page h) 

expérimentales, le jeune hom-
me serait censé apte à devenir 
colon, et l'oiseau s'envolerait 
vers quelqu'une des terres que 
recouvre la forêt et qu'il est 
encore loisible au gouverne-
ment d'affecter au défriche-
ment. 

On pourrait probablement 
faire d'excellents agriculteurs 
avec nos jeunes citadins. Une 
formation commerciale ou 
technique ne devrait pas nuire 
à la formation agricole. Tout 
au contraire. 

Le cultivateur, pour réus-
sir, en plus de connaître l'a-
griculture doit être un peu 
commerçant et un peu hom-
me de bureau. En effet, il 
est important qu'il puisse ven-
dre ses produits et tenir un 
compte rigoureux des dettes 
que l'on a contractées envers 
lui. Ce qui contribue, pour 
une part très sûre, à faire la 
prospérité de l'agriculteur on-
tarien. c'est que l'Anglais est 
essentiellement un commer-
çant et un homme de bureau. 

Certains de nos cultivateurs 
ont des habitudes qui porte-
raient à rire, si elles ne leur 
étaient pas si funestes. Ils la-
bourent, sèment, récoltent et 
attendent l'acheteur. S'il se 
présente et s'il veut bien se 
contenter des produits dont on 
dispose, tout va bien. On ne se 
dérangeait pas pour le décou-
vrir et l'attirer. Si les débou-
chés traditionnels et immé-
diats viennent à se fermer, fa-
taliste, on se résigne soit à 
crever de faim soit à émigrer 
en ville. 

Ce tableau ne convient pas 
à tous nos cultivateurs, mais à 
certains que j'ai eu l'occasion 
d'observer. )'ai tout lieu de 
croire que l'on ne rencontre 
pas ces derniers dans la seule 
région que je connais. 

Nos jeunes citadins sera 
peut-être d'étoffe à dev 

'Plan povir 
le retour 

; agricole à la jeunesse oisive de 
; nos grandes villes a été sou-
j mis à la Chambre de Commer-
' ce de Winnipeg. Il ne s'agit 

l a terre i plus de camp de colonisation, 
' mais de placer des jeunes chô-

On a parlé d'établir des i meurs chez des cultivateurs, 
camps de colonisation pour les Le gouvernement allouerait 
jeunes gens. L'A.C.J.C. était une certaine somme pour l'en-
même prête à fournir les ap- tretien de l'apprenti durant les 
prentis-agriculteurs, si l'on | mois d'hiver. L'été, le culti-
voulait bien se charger de l e u r | vateur paierait un modique sa-
enseigner la profession et de ; faire à son pupille. La deuxiè-
les nourrir. j me année, cette rémunération 

y Un projet qui se r a p p r o c h e i serait un pelus considérable. 
<le celui-ci en ce sens qu'il vi-| serait un peu plus considéra-
se à donner une formation ble. Après trois ans d'études 

de prendre goût au métier. 
Après quelques mois ou c 
ques années d'apprentis; 
rien n'empêche qu'on leur 
se faire un stage dans une 
le d'agriculture, de façon à les 
débarrasser des routines qu'ils 
auraient pu prendre, et à les 
mettrfe au courant des métho-
des les plus modernes. 

Enfin, pour leur rendre plus 
facile et plus agréable le pre-
mier travail de défrichement, 
on pourrait constituer des 
camps de colonisation, c'est-à-
dire les grouper sous la con-
duite d'un homme d'expérien-
ce. 

Je suggère ce plan de retour 
à la terre sans me rendre 
compte au juste de sa valeur. 
J'abandonne le soin de le ju-
ger aux experts, espérant avoir 
intéressé ceux que l'oeuvre 
intéresse. 

- C. D. 
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Bertrand, Cuérin, Coudrault & Carneau 
276 OUEST, RUE ST-|ACQUES - M O N T R E A L 

ERNEST BERTRAND, C.R., 
Substitut Senior du Procureur Général. 

'C.-E. CUERIN, C.R., M. GOUDREAULT, C.R., 
ANTONIO GARNEAU, H.-N. GARCEAU, 

MARCEL PIGEON. 
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DR J.'A. BARRETTE 
MEDECINE GENERALE. MALADIE DES FEMMES ET DES ENFANTS. 

ELECTRICITE MEDICALE 

RAYONS: X. ULTRA-VIOLETS, INPRFA-ROUGES, DIATHEBMIE. 
COURANTS GALVANIQUES ET 8INI-SOIDAUX. 
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8069, RUE SAINT-DENIS Tél. DUpont 5109 

F. -EUCÊNE THERRIEN 
A V O C A T 

Edifice Métropole — Local 505 — 4, rue Notre-Dame Est 
Tél. HArboMf 0203 Montréal 

Hon. Es.-L. Patenaude Gustave Monctte Ephrem Monette 
Alphonse-L. Patenaude Adolphe Routhier 

PATENAUDE , MONETTE, F I L ION & PATENAUDE 
AVOCATS 

425 AVE VICER Tél. HArbour 3154-55 MONTREAL 

Tél. MArquette 2636 

MARCEL PRIMEAU 
TRUDEL & PRIMEAU 57, Saint-Jacques Ouest 

AVOCATS Suite 207-8-9 

j.-Théo. LEGAULT J.-Théo. LEGAULT, Jr. 
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NOTAIRES et COMMISSA IRES 

Bureau du jour : Bureau du soir : 
152 Notre-Dame Est 1687 rue LaSalle 

" 1 
Tél LA. 1633 Tél. CL. 7506 

Conseil 
économique 

Actuellement, plus que ja-
mais, on constate la nécessité 
d'un conseil économique na-

tional ou, ce qui serait mieux, 
international, c'est-à-dire urî 
organisme doué de pouvoirs 
très étendus et ayant autorité 
sur la production. 

Charland & Charland 
Avocat.s et Procureurs 

57, RUE ST-JACQUES OUEST, 
Montréal 

Tél. PLateau 2673 
J.-R. CHARLAND 
2373 Monsabré, 

Notre-Dame des Victoires 
Tél. CLairvai 062SM 

Bureau du soir pour le Nord: 
GERMAIN CHARLAND 

6992. rue $»-Dcnis 
Tél. DOIlard 5243 

Tél. AMherst 5544 
CHerrier 0376 

Pharmacie 
P I N S O N N A U L T 

1390 Ontario Est, coin Plessis. 
Montréal. 

Tél. CHerrier 648$ 
Résidence: 1615 St-André 

FRontenac S6$2 
j.-Edouard Jeannotte 

NOTAIRE 
1306, rue Ste-Catherie E. 

MONTREAL 

AMherst 9440 

C C C M C C I C M / i J E A U , 
1565 LAUR I ER E. 

L i m i t é e ^ 

FRontenac 7373 
LAIT , CREME, BEURRE, OEUFS, FROMAGES 

PROVIS IONS 
516 RACHEL E. 
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A TRAVERS LA VIE SYNDICALE 
Pas d'octroi sans échelle de salaires 

Les salaires à rhôpital St. Mary 

1 

Nous reproduisons ci-après les 
lettres que nous avons échangées 
avec l 'HonoraMe Premier-Minis-
tre et l 'Honorable Ministre du 
T rava i l relativement aux salaires 
payés aux ouvriers sur le chan-
t ier de l 'Hôpital S t ^ a r y . 

A(près avoir entrevu M. ï . T . 
Smyth, président du Comité 
d 'administrat ion de l 'Hôpital , et 
l 'Honorable Arcand, ministre du 
Trava i l , qui tous deux nous pro-
mirent leur concours, nous 
avons adressé à l 'Honorable Tas-
chereau la lettre suivante: 

Montréal, 20 juin 1933 
Honorable L. A. Taschereau 
P remie r Ministre de la Prov ince 
Hôtel du Gouvernement 

Suébec. 

onsieur le Premier M in i s t r e :— 
Je rae fais un devoir d'inter-

venir auprès de vous en faveur 
des ouvriers qui travail lent à la 
construction de l 'Hôpital St-
Mary à Montréal. 

Veuillez croire. Monsieur le 
P remie r Ministre, qu'en faisant 
cette demande, nous n'avons au-
cunement l ' intention de crit iquer 

ui que ce soit, mais seulement 
le coopérer avec vous dans le 

meil leur intérêt des ouvriers 
dont les salaires deviennent ex-
cessivement bas. 

Nous savons fort bien q u « le 
Gouvernement provincia l n'est 
pas l 'administrateur de l 'Hôpital 
St-Mary, mais qu' i l n'a donné 
qu'un octroi à cette institution. 
I l n'en reste pas moins que, de-
vant l 'opinion publique, le Gou-
vernement est tenu responsable 
des bas salaires qui se payent 
sur cette construction et qu'il 
porte tout l 'odieux de l 'a f fa ire . 
L ' on considère comme un véri-
table scandale que les journa-
l iers reçoivent 15 sous l 'heure, 
les menuisiers 30 cts et que, 
d 'après les entrevues que nos re-
présentants ont eues avec les 
sous-entrepreneurs, c e r t a i n s 
hommes de métier ne recevront 
que 25 cts l 'heure. 

Nous sommes a.ssurés que les 
entrepreneurs n'ont jamais basé 
leurs soumissions sur des salai-
res aussi peu élevés et qu' ï l leur 
serait possible, tout en faisant 
un prof i t raisonnable, de donner 
davantage à leurs ouvriers. 

Nous croyons. Monsieur le Pre-
mier Ministre, que votre Gou-
vernement peut faire quelque 
chose pour aider les ouvriers 
dans cette circonstance. Après 
avo ir pr is l 'avis de personnes 
intéressées, nous vous deman-
dons, en faveur, de bien vouloir 
convoquer, dès qu'i l vous sera 
possible, dans une assemblée 
conjointe, l 'entrepreneur géné-
ral. un représentant du Comité 
d administration de l 'Hôpital et 
les reiprésentants de nos ouvriers 
a f in d'établir, au plus tôt, des 
taux de salaires raisonnables 
tant pour les journaliers que 
pour les hommes de métier, 
boyez assuré que les travail leurs 
apprécieraient grandement votre 
col laboration dans une oeuvre 
aussi sociale. 

Veuil lez me croire, votre très 
oblige, 

ï .éonce GIRAÎJD, 
secrétaire général. 

Monsieur le Premier Ministre 
nous répondit le 22 juin 1933: 

Monsieur Léonce Girard, 

Secrétariat des Syndicats Catho-
liques de Montréal, 

Cher monsieur. 

Je reçois votre lettre du 20 
juin. 

Je réfère cette lettre au minis-
tre du Trava i l , l 'honorable M. Ar-
cand, avec prière d 'y donner sa 
meil leure attention. 

Sincèrement à vous, 
L . A. T A S C H E R E A U . 

Sur réception de ;ce t te lettre, 
les représentants des syndicats 
catholiques eurèrit line" secondé 
entsevue avec l 'Honorable C. J. 
Arcand et M. Gérard Tremblay . 
Mi le Ministre niu Trava i l voirtut 

bien accompaigner notre déléga-
tion auprès de l 'Honorable Pre-
mier Ministre. Nous avons pro-
fité de cette occasion pour de-
mander à l 'Honorable Tasche-
reau: lo—^de fa ire tout en son 
pouvoir pour fa ire hausser les 
taux de salaires payés actuelle-
ment à l 'Hôpita l St-Mary, à quoi 
le (premier ministre répondit 
qu'au point de vue droit, U ne 
pouvait rien fa ire , mais qu'i l use-
rait touteifois de son inf luence 
en faveur de nos ouvr iers; 2o— 
de mod i f i e r dès la prochaine 
session la Lo i de l 'Assistance Pu-
blique de façon à ce qu'aucun 
octroi, d'une certaine valeur, ne 
soit donné par le Gouvenjement 
à une institution sans la condi-
tion expresse qu'une échelle de 
salaires raisonnables ne sera in-
sérée aux devis. L 'Honorable 
Premier Ministre reconnut le 
bienr-fondé de cette demande et 
promit d'y donner toute son at-
tention. 

En date du 29 juin, l 'Honora-
ble C. J. Arcand nous assurait 
que notre demande avait été ac-
ceptée : 

Québec, 29 juin 1933. 
Monsieur Léonce Girard, 
Sec.-correspondant, Conseil Cen-

tral des Sndicats Catholiques, 
1231, rue Demont igny est, 
Montréal, Qué. 

Cher Monsieur Girard, 

L 'honorable Premier Ministre 
m'a ré féré la vôtre du 20 juin, 
dans laquelle vous faisiez part au 
Gouvernement de vos doléances 
au sujet de l 'échelle des salaires 
actuellement en vigueur au chan-
tier de l 'Hôpital St-Mary. 

Vous avez constaté comme moi 
au cours de notre entrevue au 
bureau de l 'honorable Premier 
Ministre à Montréal qu'i l était 
impossible de faire dans le ca-
dre de la légalité une interven-
tion e f f i cace . 

Soyez assuré qu'au cours de la 
prochaine session le Gouverne-
ment modifiera la Loi de VAs-
sislance publique de façon à ce 
que tout octroi d'argent à une 
institution quelconque pour fins 
de construction comportera 
pour celle-ci l'obligation d'insé-
rer dans les devis du contrat 
une échelle des salaires raison-
tmbles agréée au préalable par le 
Mimstere du Travail. 

Veuillez agréer, cher Monsieur 
Oirard, 1 expression de mes sen-
timents distingués. 

C.-J. ARCAND, 
Ministre. 

Heures de 
travail dans 
la boulangerie 

CONSEir . C E N T R A L 

Ï5 juin 1933 
Honorable C. J. Arcand 
Ministre du Trava i l 
Hôtel du Gouvernement 
Québec. 

Honorable Ministre: 

_ La question du pr ix du pain a 
ete portée à l 'attention des délé-
gués du Conseil Central des Syn-
dicats Catholiques lors de la der-
niere assemljlée. L e Conseil Cen-
tral ne voit aucune raison légiti-
mant cette augmentation du 
pain, a moins que les ouvriers 
de la boulangerie puissent en 
benef ic ier par une amélioration 
dans leurs salaires et leurs con-
ditions de travail. Ce qui semble 
très peu probable. 

Aup i le Conseil Central dési-
re-t-i attirer votre attention sur 
I exploitation odieuse que, dans 
cette indu.strie, l'on fait des ou-
vriers en les obligeant à travail-
.«..n .hftureS-rexcessives 

"diculement 
bas- Puisqâé votre ministère a 
deia commencé à imposer une 

l imitation des heures de travail 
dans l ' industrie du bâtiment, et 
qu'il se proposé d'apflpliquer la 
même mesure à d'autres indus-
tries, le Conseil Central des Syn-
dicats Catholiques de ^Montréal le 
prie de bien vouloir étudier spé-
cialement le câs de la boulange-
rie et de hâter une revision des 
heures de travail. 

Comptant, Monsieur le Minis-
tre, que vous porterez une atten-
tion part icul ière à cette deman-
de, je vous prie de c ro i r e en nos 
meilleurs sentiments. 

Léonce G IRARD, 
Secrétaire-correspondant. 

Monsieur Léonce Girard, 
Secrétaire-corr., Conseil Central 

des Syndicats Catholiques, 

Cher Monsieur Girardj 

De passage à Québec, je trouve 
votre lettre du 15 juin, dans la-
quelle vous rae dites que le Con-
seil Central des Syndicats Catho-
liques de Montréal désire obte-
nir ra.pplication de la Lo i de la 
Limitat ion des heures de travail 
dans l ' industrie de la Boulange-
rie. 

Je suis personnellement favo-
rable à faire quelque chose dans 
le sens des revendications de 
votre Conseil ; toutefois, je cro is 
sage d'attendre les résultats de la 
mise en opération de l 'arrêté en 
conseil relatif à l ' industrie du 
bâtiment avant de procéder à la 
couverture d'autres industries. 

Je pr iera is votre Conseil d'at-
tirer mon attention sur cette 
question'au cours du mois d'oc-
tobre. 

Veuil lez agréer, cher Monsieur 
Girard, l 'expression de mes sen-
timents distingués, que je vous 
prie de transmettre à vos confrè-
res délégués. 

C.-J. ARCAND, 
Ministre. 

Le prix du 
» charbon 

Montréal, 15 juin 1933 
Honorable L.-A. Taschereau, 
Premier Ministre de la Prov ince 
Hôtel du Gouvernement 
Québec. 

Honorable Premier Ministre :—• 

J'ai le grand honneur de vous 
faire part d'une résolution adop-
tée à la dernière assemblée du 
Conseil Central des Syndicats 
Catholiques de Montréal relati-
vement à la question des pr ix 
élevés du charbon. 

"Vu qu'une enquête sur le pr ix 
du charbon vient d'être terminée 
à Ottawa, et que les rés^tats de 
cette enquête ont été présentés 
aux gouvernements provinciaux, 
il est résolu que ce Conseil de-
mande à l 'Honorai j le Premier 
Ministre de la Prov ince de Qué-
bec s'il n'y aurait pas possibilité 
que des mesures énergiques 
soient prises pour faire baisser 
les taux du charbon — si c'est là 
la conclusion de l 'enquête — 
avant que les citoyens fassent 
leurs provisions pour l 'h iver . " 

Veuillez croire. Monsieur le 
Premier Ministre, en notre en-
tier dévouement. 

Léonce GIRARD, 
Secrétaire-correspondant. 

Québec, le 21 juin 1933. 
Monsieur Léonce Girard, 
Conseil Central des Syndicats 

Catholiques Nationaux, 
Montréal. 

Cher monsieur. 

Je reçois votre lettre du 15 
juin concernant l 'enquête sur le 
charbon. 

En réponse, je dois vous dire 
que cette question occupe en ce 
moment l 'attention du gouverne-
ment qui en viendra très pro-
chainement à une solution. 

S i n c è r ^ e n * à vous, 
L . A. T A S C H E R E À Ù . 

Le coût des matériaux 
de construction 

•M est trop élevé 

CONSEIL DE C O N S T R U C T I O N 

F Montréal, 21 juin 1933 

Honorable W.-A. Gordon, 
Ministre du Trava i l , 
Hôtel du Gouvernement, 
Ottawa, Ont. 

Honorabîe Mons i eu r :— ' 

J'aiî bien l 'honneur de por ter 
à votre connaissance qu'à leur 
dernière assemblée, les membres 
du Conseil de Construction des 
Syndicats Catholiques de Mont-
réal ont résolu de demander vo-
tre appui pour hâter la reprise 
des travaux de construction dans 
notre vil le. 

Les membres de ce Conseil 
constatent que beaucoup de per-
sonnes, ^ à Montréal, retardent 
l 'exécution de constructions pro-
jetées_ parce que le coût en est 
trop élevé. Les salaires des ou-
vriers ont déjà baissé d'une fa-
çon considérabile, plus de 50% 
dans la major i té des cas. Ce qui 
tient le coût de la construction à 
un taux aussi élevé, c e sont les 
matériaux dont les pr ix , loin de 
diminuer, ont par fo is augmenté. 

iVu que les coraipagnies qui 
fournissent ces matériaux béné-
f icient d'une réduction de salai-
res chez leurs employés, elles ne 
semblent pas justif iables de 
maintenir leurs pr ix. 

Le Conseil serait très heureux 
si vous vouliez bien prendre des 
mesures e f f icaces pour remédier 
à cet état de choses et ainsi hâ-
ter le retour de la prospérité. 

Vous remerciant à l 'avance, 
nous vous prions de nous croire, 

Vos très dévoués, 
CONSEIL DE C O N S T R U C T I O N 

Léonce GIRARD, 
Secréitaire général. 

Ottawa, le 27 juin 1933. 
Monsieur Léonce Girard, secré-

taire général, 
Fédération Nationale Catholique 

des métiers du bâtiment, 

Montréal, Qué. 

Mons ieur :— 

L 'Honorable M. Gordon me 
prie d'accuser réception de votre 
lettre du 21 du courant dont il a 
noté soigneusement la teneur. 

Je dois vous in former, en ré-
ponse, que les proposit ions du 
gouvernement de votre prov ince 
au sujet de divers programmes 
de travaux municipaux de se-
cours ne nous ont ipas encore été 
communiqués. Soyea assuré, ce-
pendant, que ces proposit ions 
feront l 'objet d'un examen atten-
tif de la part du ministre du Tra-
vail et de ses eollègUÊ.s du Cabi-
net fédéral dès que l l e s seront 
soumises par le gouvernement de 
l 'Honorable M. Taschereau. . 

Votre bien dévoué, 
(S igné ) N. M. DICKSON, 

Secrétaire particulier. 

A L A COMPAGNIE D 'ASSURAN-
CES 

—^Mais... vous réclamez une 
indemnité pour la mort de votre 
mari et i l était assuré unique-
ment contre l ' incendie ! 

—^Ju.stement... i l a été inc inéré ! 

Encourag«ez les annonceurs 
de la Vie Syndicale, 

j s rwaçws CAraoL-WMWWAtw ( 
^ ^Hj j j to tcgy i 

Exigez . l ' é t i ^ u ê M * syndicale^ 

sur t o u f e s v o s imi^ressions. 

SALON DE CIRAGE 
Nouveau procédé potir teindre 

chaussures et sacoches. 
Gants et chapeaux nettoyés 

Nous allons chercher l'ouvrage 
& dcHnicile. 

THOMAS BRILOTTI 
Tél. DOUard 0117 

5109, KUK SAINT-LAURENT, 
prés Laurier. 

Tél. CHerrler 3431 
Vente et . Service des Batteries 

EXIDE. ' ' 
Collette Baftery Service 
Réparation du système électrique 

d'automobile. 
Batteries chargées, réparées et 

emmagasinées. 
1300 DeMonHgny E., Montréal 

Tél. CHerrler 9110 
H E N R i S I C N O R I 

Radiateurs et garde-boue 
Carrosseries et soudures de 
toutes sortes de métaux. 

1051, rue Amherst - Montréal 

Pneus neufs et usagés —i 
Batteries réparées 

et rechargées 

LAURIER 
B A H E R Y 

M. WILFRIO PROULX, Gérant 

98 A V E N U E LAUR IER O. 
Vulcanisation de pneus -—• 
Réparations de démarreurs, 

générateurs, etc. 

Accessoires d'automobiles, 
Cazoline, huiles. 

Service rapide et courtois. 
Appelez pour un essai 

DOIIard 8332 

Tél. CHerrler 1133 
CITY T IRE SHOP 

V. aRENIER, Prop. 
Vulcanisation de pneus, pneus 

neufs et xisagés et service 
générât . 

Escompte spécial aux membres. 
1123 Dorchester E., Montréal 

Tél. HArbour 2390 
A. BEAUREGAED, Prop. 

ModelTire Vuicanizing 
ENRC. 

• Spécialité: Vulcanisation 
de pneus 

et vitres d'automobiles 
Pneus neufs et usagés à ven-
dre. Service et vente de batte-

ries et service spécial aux 
membres. 

366 AVE DES PINS EST 
MONTREAL. 

A l'occasion appelez DOllard 1345 

Directeur 
de 

runérallles 

• • • Embaumeur 
diplômé 

Salon 
mortuaire 

Service 
jour et nuit 

REMI ÂLLARD 
|| 234 DeCastelnau, Montréal | 

Ce journal est imprimé aM No 
430, rue Notre-Dame Est, à 
Montréal, par l'IMPRIMERIE 
POPULAIRE (à responsabilitt 
limitée). Georges Pelletier, ad-
m i n i s t r a t ^ r . . . 



L A V I E S Y N D I C A U E 

Coin des Employés deŝ  postes 
Aller plus vite et 

rapprocher les distances 

T e x t e d 'une causer ie que don-
nait M. Joseph Hurtubise , attaché 
au se rv i c e des mal les européen-
nes à l ' é d i f i c e " S t e p h e n s " , au 
cours de la de rn i è r e " E m i s s i o n 
Pos t a l e " o rgan isée par l 'Assoc ia-
t ion des E m p l o y é s des Postes de 
Moat réa l , au poste C.K.A.C. Les 
art istes au p r o g r a m m e de cette 
émiss ion éta ient Ml le L i l i a n e 
l i oyer , soprano, M. Géra ld Des-
mara is , basse, et M m e Annet te 
Quesnel-Rotoerge. L e s lettres 
nombreuses que nous avons eu le 
p la i s i r de r e c e vo i r au sujet de la 
qual i té de cette " E m i s s i o n Pos-
Me" d isent tout le bien qu'en 
pense le publ i c en généra l . Nous 
r emerc i ons b ien s incèrement 
tous ceux qui ont eu l ' amabi l i t é 
de nous écr i re . 

d 'est à la cour to is ie et à 
l ' amabi l i té du prés ident de notre 
Assoc iat ion des E m p l o y é s des 
Postes que je dois l ' ins igne hon-
neur d 'adresser , c e soir, quelques 
paro les à l ' immense et b i enve i l -
lant aud i to i re inv j s ib l e , en fa-
veur des membres de notre as-
soc iat ion. 

Mesdames, Messieurs, 

Eh bien oui, on l'a dit. et nous 
le constatons tous les jours, à 
jnesure que la v i e se c omp l i que 
et que les re lat ions se multi-
p l ient , les beso ins de la corres-
pondance augmentent dans des 
p r opo r t i ons cons idérab les . 

V i v r e plus v i te , suppr ime r les 
distances, tel le est la loi du mon-

moderne . Aussi, quel le ac t i v i t é 
ex t rao rd ina i r e ne doit- i l pas ré-
gner dans un se rv i ce tel qu? ce-
lui des postes? 

A l l e r toujours plus v i te , fa i re 
davantage en mo ins de temps el 
à mo ins de f ra is , c 'est le besoin 
caractér is t ique de notre v ie mo-
derne. Nul l e part il ne se fait 
plus impér i eusement sentir que 
dans un se rv i ce publ i c d 'où dé-
pendent les intérêts des part icu-
liers, tout c o m m e ceux des Etats. 
^ussi, le se rv i ce des postes est-il 
un de ceux où règne le plus d'ac-
tivité, où l 'on s ' ingén ie sans ces-
se à réa l iser de nouveaux per-
f ec t i onnements . I l uti l ise, à me-
sure de leur appar i t i on , tous les 
pro^îrès qui fac i l i tent les commu-
nicat ions et r app rochen t les dis-
tances. C'est ainsi que chez nous, 
A l ' instar des autres pays, nos 
gouvernants ont doté la poste 
d'un se rv i ce par av ion , se rv i ce 
qui n 'attend pilus qu 'une coopé-
ration soutenue de la part du pu-
bKc. Bre f , à tous les po ints de 
vue, notre se rv i ce postal s'est 
classé au p r e m i e r rang, avec une 
r enommée mond ia l e . 

C'est encore à nos gouvernants 
que le pays est r edevab l e de 
l a v o i r doté d'un se rv i c e pos t i l 
dent la p e r f e c t i on , la sûreté et la 
rap id i t é ne le cèdent en r ien aux 
orj?anisations des autres pays. 

Et <iuels sont, à v ra i d ire , les 
vér i tables art isans de cette re-
nommée de notre système pos-
laJ, sys tème dont M. Jean Neu i l l y 
faisait l ' é l o ge dans sa revue, si-
non cette pha lange d ' e m p l o y é s 
c iv i l s " à l ' énerg i e i n f a t i gab l e " , 
sinon ce personne l qui a intel l i -
«(eanment suivi , toujours, les 
iages d i r ec t i v es de l 'Honorab l e 
Ministre des Pos tes? C'est là, 
i ' a î l l eurs , le t émo i gnage non 
f<|uivoque que renda i t à son per-
sonne l le d i r ec t eur des postes 
montréala ises , M. V i c t o r Gaudet, 
dans un i n t e r v i e w qu ' i l donnai t 
an journa l la Presse tout récem-
ment . 

Si de toutes les adminis t ra-
t ions de l 'Etat, ce l le des postes 
est la p lus c r i t i quée , c 'est sans 
rfoute parce que c 'est ce l le dont 
tes rappor t s avec le pub l i c sont 
<es p lus nombreux et les p lus 
Jré<iuents. Aussi , r ien d 'absolu-
ment surprenant que certa in 
f j roupe nous ait i n consc i emmen t 
décoché des trai ts plus ou mo ins 
« c c rbes . Nous n 'en vou lons po int 
l en i r c o m p t e et nous osons c ro i -
re que c 'est p lutôt pa r l ^ è r e t é 

pa r ma l i c e que des ép i thètes 
«unsonnantes ont été déce rnées 
*ux e m p l o y é s du s e r v i c e c i v i l . 

L e pe rsonne l des postes. Mes-
dames et Messieurs ( c a r ic i , c est 
l 'heure postale )^ a des qual i tés 
ind iscutables et auxque l les le 
publ i c b ien pensant do i t r endre 
h o m m a g e . 11 est act i f , honnete . 
dévoué à ses ob l i ga t i ons pro fes -
sionnelJes, attaché aux oeuvres 
de p r é v o y a n c e et de mutual i té , 
soucieux de sa d ign i t é . L e s em-
p loyés des postes. Mesdames et 
Messieurs, tout c o m m e notre bon-
ne popula t ion de la v i l l e , sont de 
loyaux sujets et d 'honnêtes ci-
t oyens daf is toute l ' a ccep t i on du 
mot. Ornés de toutes les ver tus 
qui sont d 'un c i t oyen intègre , 
les e m p l o y é s de la poste, dont la 
poliitesse, la courto is ie , l ' a f f ab i -
l ité el la char i t é sont à la base 
de l ' éducat ion qu' i ls ont reçue 
dans les d iverses maisons d 'édu-
cat ion de la v i l l e et même dans 
nos p r inc i paux co l l èges de la 
p rov ince , f o rmen t un personne l 
de cho ix sur l eque l on peut 
compte r , pour la bonne opéra-
tion de tous les serv ices , si com-
pl iqués soient-i ls, du système 
postal . Va sans d i re que le pu-
bl ic, dans toutes les d i v i s i ons de 
ce serv i ce , reço i t un r endement 
de tout p r e m i e r o rd re . .Si ce 
n'était de blesser leur modest i e , 
j ' ins is tera is sur le fait que c'est 
dû au do ig té habi le et dél icat de 
nos admin is t ra teurs locaux si 
tout le mécan i sme f onc t i onne 
avec tant de régular i té et si le 
personnel p r o v o q u e de tels élo-
ges, mais je ne le d i ra i pas. 

Des événements fâcheux ont 
fa i l l i nous a l i éner la sympath i e 
du publ ic , mais nos emp l oyé s 
seuls en ont sou f f e r t et depuis 
ils ont agi en sorte de f a i r e ou-
b l i e r ce ma l encon t r e cx inc ident . 
A part ce fait , i l nous senriile 
que la s ympath i e du publ ic de-
vra i t nous être acquise depuis 
longtemps, quand il sait, ce pu-
bl ic montréa la is , que tous nos 
e f f o r t s tendent à lui donner le 
me i l l eur se rv i ce au monde . A h ! 
nous ne voulons pas i c i m e n d i e r 
cette s ympath i e que nous dés i i e -
r ions pourtant v o i r se man i f es t e r 
à notre endro i t , car nos bons 
o f f i c e s , notre zèle, pour le serv ice 
postal, nous l 'ont mér i t é , nous 
en sommes conva incus . 

Nous attendroa.T plutôt qu 'e l le 
v i enne toute seule, d ' e l l e -même, 
cette sympath ie , elle sera dès 
lors plus b i enve i l l ante , plus 
f r anche et plus durable . 

En te rminant , qu' i l me soit 
pe rmis de sou l igner que les em-
p loyés postaux ont déjà donné à 
l 'Honorab l e Min is t re des Postes 
l 'assurance de leur plus loya le 
coopé ra t i on dans l ' adminis t ra-
t ion de ce serv ice . I ls pro f i tant 
de l ' occas ion que leur o f f r e 
l 'Heure postale r a d i o d i f f u s é e par 
le poste C.K.A.C. pour ré t i é re r à 
l 'Honorab l e Min is t re leur plus 
ent iere coWaborat ion. 

M.'i-ci, 
Mesdames et Messieurs. 

de la fête de la Saint-Jean-Bap-
tiste serait a c cow l é à l ' aven i r , 
tous les ans, sans qu ' i l soit né-
cessa ire de f a i r e de nouveilles dé-
marches à ce sujet. 

On nous permet t ra , au nom de 
tous les membres de l 'Assoc ia-
t ion des E m p l o y é s des Postes de 
Montréa l , d ' o f f r i r nos r emerc i e -
ments les plus s incères à MM. 
U n d e r w o o d et Germa in pou r le 
r èg l ement dé f in i t i f de cette 
quest ion du congé de la fê te de 
la Saint-Jean. 

E g i d e G I N G R A S , P r é s i den t . 
Ven . L A B E R G E , Secré ta i re . 

C O P I E 

Québec , 1 juil let 193:1. 

Mons ieur Omer i l l Bourret , 
D i r ec t eur de l 'Emiss ion Posta le , 
Pos t e C.K.A.<1, 
Montréail. 
Mon cher Bourret , 

C/est double p la is i r pour mo i . 
à t i tre d 'anc ien c o n f r è r e de Jo-
l iette et d ' e m p l o y é du bureau de 
poste de Québec, de v en i r te fé-
l i c i ter sur le p r o g r a m m e de 
r " E m i s s i o n Pos t a l e " que j 'ai eu 
le p la is i r d ' entendre , sous ta di-
rect ion, l 'autre jour . 
, La c on f é r ence a été très très 
intéressante à plus d'un po int de 
vue. P ou r un e m p l o y é de poste, 
surtout, elle avai t de la va leur en 
ce sens qu 'e l le démontra i t b ien 
au publ ic le t rava i l dé l icat d'un 
e m p l o y é de poste et ensuite elle 
lui disait la coopé ra t i on qui exi.s-
te entre l ' e m p l o y é et l ' em-
p loyeur . De l 'entente des deux 
dépend la qual i té du se rv i c e 
postal canad ien . 

T u voudras aussi t ransmettre 
mes comp l imen t s à Ml le G o y e r et 
à M. Desmara is (M. Desmara i s 
est bien popu la i r e à Q u é b e c ) 
pour leur beau chant ainsi qu'à 
l ' a ccompagna t r i c e , M m e Rober -
ge. 

Il ne me reste plus qu'à te d i re 
<iue je regret te de ne pas t 'enten-
dre to i -même plus souvent . J'es-
pè r e que j 'aurai ce p la is i r à la 
p rocha ine Emiss ion Postale. . . 
... rue de Saimt-Valier. 

A Jean Rhifort 

Le congé de 
la Saint-Jean 

aux postes 
Dans une c i r cu la i r e que nou'^ 

av ions le p la is i r d'adre.sser à los 
camarades des postes, où il était 
quest ion du congé de la Si;int-
Jcan, nous dis io i is que l 'an pro-
cha in , pour ob t en i r ces q iatre 
heures de co ijjt', " i l faudra qtit 
notre Assoc ia t i on fasse de nou-
ve l l es d émarches auprès des au-
io r tes loca les et f édé ra l e s " . 

N ' j i s s ommes heureux d'an-
non.-tr au jourd 'hui à tous les 
m e m b r e s de notre Assoc ia t i on 
que M. U n d e r w o o I, surintcr. ( ;ant 
en che f du Se r v i c e des bureaux 
de poste, était de passage à Mont-
réa l la sema ine de rn i è r e et en 
r éponse à une d e m a n d e qui lui 
ava i t été fa i te par l ' en t remise d'-
M. L u d o v i c Germa in , sous-direc-
teui- de la poste loca le , M. Under -
w o o d nous a annoncé que le con-
g é de quatre heures à l ' occas ion 

BANQUE CANADIENNE NATIONALE 
Siège tocMl : M O N T R E A L 

Capital versé et réserve, $14,000,000 

Actif , plus de $132,000,000 

Toutes opérations de bsnque et de placement 
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J'ai lu de vos art ic les int i tulés 
Sur le vif. I l me semble que si 
vous a imez à r i re , l ' exagéra t ion 
ne vous fait pas défaut. Seule la 
documenta t i on vous manque . 

A f i n de mieux vous instruire , 
je vous d i ra is que l ' éco le du 
j ourna l i sme n'est pas enco re cen-
tena i re et c 'est sans doute le mo-
tif qui fait que les journal is tes 
que vous n o m m e z n'ont pas pu 
p r o f i t e r c o m m e moi de l ' expé-
r i ence des autres. Cependant je 
puis vous c e r t i f i e r que l ' éco le 
sera enco re ouver te l 'an pro-
chain . 

Vo t r e p s eudonyme m ' e m p ê c h e 
de vous conna î t r e ; je ne sais si 
vous êtes g rand, g ros ou petit , 
cependant je vous r e m e r c i e de 
me f ourn i r l ' occas ion d ' éc r i r e 
mon p r e m i e r ar t i c l e c r i t i que . 

Joseph-Jean A R A N T Z A B E 
N . D. L . R . — P u b l i é e avec l 'au-

tor isat ion du d i rec teur du " C o i n 
des E m p l o y é s des Postes. 

'La Technocratie par 
la Démocratie 
industrielle" 

(Suite de la page deux) 

chaque section; ce corps cen-
tral fournit aux gérants de 
sections les informations rela-
tives à la production), répon-
dra du bon fonctionnement de 
ses organismes de production 
Il organisera son personnel 
d'après le plan d'organisation 
générale, mais en vue de fins 
locales et déterminées, avec 
des services de statistiques, 
d'évaluation, de recherches, 
d'approvisionnement, de dis-

tribution et d'instruction. Il 
compilera toutes les statisti-
ques agricoles locales, les 
transmettra, sous une forme 
concrète, au gérant général de 
l'agriculture. Par son service 
des statistiques, il aura des 
données concernant la produc-
tion dans tous ses aspects. Par 
ses services de recherches et 
d'instruction, il sera capable 
d'améliorer et d'augmenter la 
production, tout en diminuant 
le travail humain. Par son 
service d'approvisionnement et 
de distribution, il se procure-
ra des outils, la machinerie 
aratoire, etc. 

" L e gérant de section, se-
condé de son personnel, dispo-
sant de toute l'information né-
cessaire, sera en mesure de 
procéder à la part active de la 
production. Il pourra grou-
per les cultivateurs en équi-
pes, tout en laissant à ceux-qui 
préfèrent travailler seuls la 
pleine liberté de leurs mouve-
ments. De la sorte, dotée 
d'une machinerie agricole per-
fectionnée, de travailleurs 
compétents et bien dirigés, de 
bétail sain et vigoureux, l'a-
griculture rendra tout ce qu'on 
en peut atteindre, sans qu'il 
soit nécessaire de recourir au 
labeur des muscles et aux tâ-
ches ingrates et éreintantes. 

" . . . Les cultivateurs, grou-
pés sous la formule coopérati-
ve, choisiront entre eux, 
'homme qui leur paraîtra le 

plus apte à les diriger. Cha-
que groupe sera donc sous la 
charge d'un contremaître ain-
si choisi. Entre eux, les con-
tremaîtres d'une section choi-
siront celui qui deviendra le 
gérant de cette section; enfin, 
les gérants de section choisi-
ront entre eux celui qui de-
viendra le gérant général de 
l'industrie de l'agriculture. 

"Voi là donc un système in-
dustriel qui fonctionne de bas 
en haut; seules les personnes 
peu averties de la chose in-
dustrielle peuvent s'élever 
contre ce mode d'élection des 
fonctionnaires. Dans quelque 
industrie que ce soit, qui a 
qualité pour choisir un chef, si 
ce n'est le groupe des travail-
leurs qui recevront, dans la 
suite, ses ordres, qui seront 
constamment en contact avec 
lui, qui pourront juger de ses 
qualités et de ses faiblesses? 
Il ne semble pas possible qu'il 
reste un doute à ce sujet ( ? ) . 
Quant au favoritisme qui pour-
rait éventuellement présider à 
l'élection d'un fonctionnaire, 
il ne saurait en être question, 
puisque des carte-index, dont 
le système sera expliqué plus 
loin, attesteront, comme des 

témoins fidèles et incorrupti-
bles, la compétence ou l'in-
compétence des candidats. 
D'ailleurs, certaines qualifica-
tions devront être exigées de 
chaque candidat. Un ouvrier-
manoeuvre ne pourrait être 
candidat à un poste deman-
dant un ingénieur, etc. Ce 
système, tout en étant démo-
cratique, assurera mécanique-
ment le gouvernement par des 
compétences, partout et tou-
jours; ce sera le régime de la 
technocratie démocratique. 

Ces quelques lignes nous 
donnent une idée de tout le 
système préconisé par M. St-
André. Avec cette différen-
ce que, à notre avis, ce systè-
me suppose, dans les industries 
autres que l'industrie de l'agri-
culture, la rétrocession de tou-
tes les richesses privées dans 
le trésor collectif de la nation. 

Donc, ceux qui reconnais-
sent que le principe de la pro-
priété privée est quelque chose 
qui tient de la loi naturelle, ne 
pourront pas souscrire aux 
idées fondamentales sur les-
quelles repose tout l'échafau-
dage économique érigé seus 
l'étiquette de démocratie in-
dustrielle et technocratique. 

Un autre point qui ne man-
quera pas de provoquer des 
discussions et des doutes, c'est 
cette forme d administration 
démocratique des industries, 
cette élection des contremaî-
tres, des gérants de sections et 
des gérants généraux par les 
ouvriers eux-mêmes. L'indus-
trie a toujours été administrée 
de haut en bas, ce n'est pas 
sans quelque hésitation que 
l'on renoncera à ce processus 
traditionnel. 

Le livre de M. Saint-André 
est précédé d'un avant-propos 
de l'éditeur. M. Albert Léves-
que, après avoir fait le procès 
de notre système politique, 
l'accuse d'être la cause du ma-
laise économique et des abus 
du capitalisme. C'est de ce 
côté que doivent porter sur-
tout les réformes et les chan-
gements. Le correctif à ap-
porter au système politique, 
selon M. Albert Lévesque, c'est 
celui de l 'Etat cori^oratif. 

Les idées émises par M. Al-
bert Lévesque, dans l'avant-
propos du livre de M. Saint-
André, récolteront plus de 
partisans que les idées émises 
dans le reste du volume. Ce 
n'est pas qu'il n'y ait pas d'ex-
cellentes choses dans le livre 
de M. Saint-André, mais, en-
core une fois, les principes 
qui sont à la base de son sys-
tème ne peuvent plaire à tout 
le monde. 

Cuillawme D U N N 
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BULLETIN DU BUREAU CONFEDERAL 
Légalisation des professions 
' industrielles par des 
i commissions mixtes 

• N o u s pub l i ons avec p la is i r 
l ' i h ipor tante . résblutiôrt qui suit 
adop tée à la d e rn i è r e réun ion 
du (Conseil centra l de Montréa l . 

( " ons idérant que la f l agrante 
désorgan isa t i on des rappor ts 
no rmaux entre t rava i l l eurs et 
e m p l o y e u r s en généra l , sauf 
que lques excep t i ons , est une cau-
se constante de con f l i t s indus-
t r i e l s et, en t emps de dépress ion , 
une p rovoca t i on aux p i res ex-
p l o i t a t i ons des ouv r i e r s ; 

Cons idé rant que tel état de 
choses ne .pourra s ' amé l i o r e r du-
rab l ement qu'au moyen d 'une 
p r o c é d u r e pe rmanente et systé-
mat i que pour la rév i s ion des sa-
la i res et autres cond i t i ons de 
t rava i l selon les beso ins du 
temps , et qu ' i l appar t i ent à l 'Etat 
d ' inst i tuer cette p r o c é d u r e sous 
f o r m e de commiss i ons mix tes ; 

(".onsidérant que ces conse i ls 
par i ta i res , rég ionaux d ' abord , 
r ég l ementera i en t , sous l ' e m p i r e 
d 'une loi ^jénérale, les cond i t i ons 
de t rava i l à ex is ter dans chaque 
r ég i on et que ces cond i t i ons re-
c e v r a i e n t f o r c e de loi par les 
p o u v o i r s pub l i cs ; 

Cons idé ran t que ces commis -
s ions mixtes , ainsi const i tuées, 
sera ient un p r e m i e r m o d e de lé-

ga l isat ion des pro f ess ions indus-
tr ie l les, pour lesquel les c 'est un 
besoin tout aussi essentiel com-
me pour les p ro f e ss i ons l ibéra-
les, depuis l ong t emps léga l isées ; 

Résolu, en conséquence , l o 
que d e m a n d e soit fa i te au gou-
ve rnement p r o v i n c i a l d ' inst i tuer 
dans chaque industr ie où cela 
est possi.ble des conse i l s par i ta i -
res rég ionaux , v isant ensuite 

I leur c oo rd ina t i on dans un con-
seil suprême à la tête de chaque 
indust r i e ; 

2o que, pour at te indre ce but. 
le g ouve rnemen t autor ise le mi-
nistre du trava i l à recenser , par 
l ' enreg is t rement ob l i ga to i r e , tou-
tes les personnes intéressées 

' dans chaque indus t r i e ; 
I '^o c o m m e il c onv i en t que l 'ex-

pé r i ence pro j e tée soit tentée gra-
I due l l ement et, d ' abord , pour en 
i f ac i l i t e r l 'essai, dans les indus-
, tr ies les mieux ou su f f i s amment 
i o rgan isées tant chez les ouv r i e r s 
î que chez les emp loyeurs , que le 
g ouve rnemen t soit p r i é de d i r i -
ger en p r e m i e r lieu son attent ion 
sur l ' industr ie du bât iment qui. 
dans les dépress ions é conomi -
ques, est toujours l 'une des plus 
a f f ec t ées par le chômage , la con-
cuirrerw'e e f f r é n é e et l 'av i l isse-
ment sans nom des salaires. 

l 'or^ganisation p ro f e ss i onne l l e , 
les hésiitants embo î t en t le pas de 
leurs devanc i e r s et, l 'o ipinion pu-
bl ique a idant , les cjh'efs d 'entre-
pr ise de.scendent de la hauteur 
de leur égo ïsn ie ou de leur mé-
pr is et se déc larent prêts à né-
go c i e r avec leurs e m p l o y é s syn-
diqués. 

r.e synd ica t in t e rp ro f e ss i onne l 
qui condu i t à ces résultats n'est-
il pas un synd ica t pa raven t ? 
Oui, car , c o m m e synd ica t inter-
méd ia i r e , il p ro tège des pauvres 
par ias cont re des coups immér i -
tés et leur pe rme t d, 'acquérir la 
l ég i t ime li 'berté s ynd i ca l e et tout 
ce qu i sui t ! 

Un regrettable 
malaise 

Un exemple 

Nos Syndicats 
Interprofessionnels 

Leur utilité - Un programme d'action 

Depu i s c inq ou six ans, les 
s ynd i ca t s in t e rp ro f e ss i onne l s se 
•sont mul t ip l i és dans la Con f édé -
ra t ion des t rava i l l eurs cathol i -
ques du Canada. Presque chaque 
cen t r e en c o m p t e un désormais . 
Dans cer ta ins endro i ts , le syn-
d ica t i n t e rp ro f e s s i onne i a rem-
p lacé le synd ica t " m i x t e " ou 
' g é n é r a l " . Ce qui i nd i que que la 

dés i gna t i on nouve l l e est p r é f é r é e 
p o u r ce g enre de synd ica t qui 
réuni t des i nd i v i dus de d iverses 
p ro f e ss i ons . 

P e r sonne n ' i gnore l 'ut i l i té du 
synd i ca t interprofes^sionnel pour 
p r é p a r e r la v o i e à de nouve l l es 
f o r m a t i o n s synd ica l es dans tous 
les mi l i eux possibles. Aussi sa 
p r e m i è r e f onc t i on est-el le de re-
c ru te r , plus ou mo ins p rov i s o i -
r ement . fous ceux qui dés i rent 
j o i n d r e le s ynd i ca l i sme cathol i -
que. mais ne peuvent le fa i re au-

t rement . Car on entre dans le 
synd icat interprofes is ionnel . soit 
parce qu' i l n 'ex iste pas de syn-
dicat ca tho l ique dans son mét ier 
ou sa profes,sion, soif parce qu' i l 
serait p rématuré d 'en f o r m e r un 
ou parce qu ' i l serait impruden t 
de s 'y e m p l o y e r ouver t ement . 

I.e synd ica t interprofe .ss ion-
nel est utile aussi pour r é fug i e r 
les synd iqués catho l iques s incè-
res dont le synd ica t serait dis-
paru, ma lheureusement . De tel-
les épreuves a r r i v en t pa r f o i s . 
I.es ardents de la cause n'en sont 
pas toujours découragés . Souvent 
c'est après plusieurs échecs 
qu'un® organ^isation synd i ca l e 
t rouve sa v i ta l i té d é f i n i t i v e . L e 
synd ica t in t e rp ro f e ss i onne l est 
a lors bien t rouvé c o m m e r e fuge 
aux plus loyaux, aux plus dé-
voués et c o m m e exce l l ent pied-à-
terre pour rebât i r g radue l l ement 
l ' oeuvre in t e r rompue . 

Tou t c-e que nous poson.s ic i 
en p r i n c i p e c o m m e l'un des 
p r inc ipaux rô les des synd ica ts 
in t e rp ro f e ss i onne l s a été réa l isé 
dans la pra t ique p a r le synd ica t 
du même nom à Montréa l , qui . 
dans la même v i l l e , a f ondé , en 
1931, le Synd ica t des e m p l o y é s 
du chant i e r mun ic ipa l dans des 
c i r cons tances très adverses com-
me celtes décr i t es plus haut. 

E v i d e m m e n t , un synd ica t in-
t e rp ro f e ss i onne l n ' a ccomp l i r a 
tout ce la dans n ' impor t e que l l e 
sphère industr ie l l e qu'en ayant 
à sa tête des o f f i c i e r s dévoués et 
très e xpé r imen t é s et, cela va de 
soi, avec la c oopé ra t i on du se-
crétar ia t de chaquie centre . 

l / e x « m p l e de Montréa l ne mé-
ri terait- i l pas d 'être mûrement 
étudié et qu 'on en tente l 'essai 
a i l l eurs? Nous le c royons , car, 
très souvent , pour l ' expans ion 
du synd i ca l i sme ca tho l i que chez 
nous, c 'est le me i l l eur se rv i c e à 
at tendre des synd ica ts in t e rpro -
fessionnels, le plus g rand p ro f i t 
à en t i rer . 

Mais en attendant de les o r i en-
ter vers cette act ion un prob lè -
me se pose souvent au sein de 
ces synd ica ts . C o m m e n t y inté-
resser des membres dont les oc-
cupat ions et les intérêts sont di-
vers? 

S y nd ica t 
paravent 

Mais le synd icat in te rpro fes -
s ionnel sera peut-être surtout 
ut i le c o m m e synd ica t paravent . 

I i i fontesta ib lement la niasse des 
ouv r i e r s est apath ique à l 'orga-
ni.sation p ro f ess i onne l l e . Pour-
tant un très g rand n o m b r e ne le 
sont pas tant que cela. Ce qu 'on 
p r e n d pour de l 'apathie chez 
eux n'est s imp l ement que de la 
c ra in te . On cra int l 'host i l i té con-
nue; -aux synd ica ts ouvr i e rs , des 
p a t o j n s ou d i rec teurs de l 'entre-
pr ise où l 'on t rava i l l e . Kn pare i l 
cas on se mé f i e m ê m e des déla-
tei irs pi irmi ses .p ropres camara-
des d e t rava i l . Il ost noto i re que 
nwmbre: d ' ouv r i e r s ont perdu 
leur, pos i t ion pour a vo i r essayé 
d'orgai i is ier leurs con f r è r es , et 
q i i e ( l 'autres ' I;1 perdent fous les 
jo i l rs pour leur iu t i v i t é synd i -
ca l e - t r op > mani f es te . 

Or ran t i sy i i d i ca l i smo .^o.iiyrief 
est enco re de règle à la tète de la 
p lupar t (tes enti;ep.rise>.s i i ioder 

nés. Pour y imp lan te r des syndi -
cats. faudra-t- i l enco re des "mar-
tyrs dans chacune? Il semble 
qu'on s'est lassé de cela. Ivst-il 
naturel q u ' i l en soit touijours ain-
si? Nous ne le c r o y o n s pas. 
I . ' éducat ion et la lég is lat ion so-
c ia le amé l i o r e ron t cette menta-
lité. Que fa i re a lors pour a ide r 
à ces t rava i l l eurs à ^s 'organiser 
avec le m i n i m u m de r isques pos-
s ib le? 

. lo indre nos syndicats inter-
pro fess iot ine ls . Car c'est S toiis 
<-es t rava i l l eurs terror isés et im-
puissants que nos synd ica ts in-
t e rpro f ess i onne l s peuvent serv i » 
de paravents , d 'a lxtrd, puis, en 
les' dé f endant , les c ondu i r e vers 
l ' émanc ipa t i on . 

( l omment ce la? Voi(-i. Un syn-
dicat in t e rp ro f ess i onne l "est 
d ' abord im synd icat imperson-
nel. .Son t i tre ne dés i fme aucun 
mét ier . au(-une catégoi-ie d'ou-
vr iers . Il lui est fac i l e ai f isi , avec, 
d iscré t ion , d 'en abr i t e r une ,en 
p; ir t ic i i l ier . de F)ien" se rensei-
giiet- sur son sort e't de la dé fen-
dre Vi rex lé i ' i e l i r 'sans' K ' v é l e r 
l ' i dent i t é d f [K-rsomu'.. : .(',i-éiint 
li'J.si lute, atii.ioNphèl't,'. lJV'>l>'ce 

Etudes et 
enquêtes 

Au début et aussi l ong temps 
qu'un synd ica t in t e rpro f ess i on -
nel n'est pas appe lé à r e m p l i r le 
rô le de synd i ca t i n t e rméd ia i r e , 
c 'est un peu une sorte de ce rc l e 
d 'études. Seulement le carac tè re 
de ces études doi t ê tre sipécial, 
en vue d 'ac t ion p rocha ine . Pa r 
conséquent , il suscitera l ' in térê t 
de chacun de ses m e m b r e s en se 
l i v rant à des enquêtes a p p r o f o n -
dies, à des sondages de terra in 
dans chaque mét ie r , p ro f ess i on 
ou industr ie représentés dans 
ses rangs. Où tous et chaicun 
t rouvera ient enco re un intérêt 
soutenu serait dans l 'é tude de 
l 'h is to i re ouv r i è r e en généra l , 
des d i f f é r en t s synd i ca l i smes na-
t ionaux et de l ' évo lut ion moder -
ne du s ynd i ca l i sme pro f ess ion-
nel vers le s ynd i ca l i sme indus-
tr ie l . 11 va de soi que la doc t r ine 
soc ia le ca tho l ique n 'y serait pas 
i gnorée non plus, mais cette par-
tie cont inuera i t à i n combe r sur-
tout aux cerc les d 'études régu-
liers. 

Se spéc ia l isant donc dans ce 
genre d 'études et d 'enquêtes , le 
synd icat in t e rpro f ess i onne l de-
v ient un synd ica t - éco l e en même 
temps qu'un agent recruteur , un 
r e fuge et un préc i eux in termé-
d ia i re . 

C.e p r o g r a m m e est-il t rop osé. 
imposs ib l e? l 'as du tout. Au con-
traire . il nous para i t d igne de 
I 'aml ) i t ion de tous nos synd ica ts 
in t e rp ro f ess i onne l s prtur" le plus 
g rand pro.grès du synd i ca l i sme 
cathoI i ( (ue en notre p r o v ince . 

Peut-être verront - i l s aussi un 
mot i f nouveau de c h e r c h e r à réa-
l iser ce p r o g r a m m e à l 'heure où 
la cr ise ,a .causé la ruine ,de tant 
d ' o rgan isa t i ons ouv r i è r e s et semé 
ta t e r r eur chez (|uantité d 'ou-
vr ie rs . • 

M f r w ) C H A R P K N ' r i K K , 
:> ; . V. , ,D i rec teur . 

Un mala ise existant depuis un 
certa in temps entre les synd ica ts 
ca tho l iques de Québec a en t ra îné 
une scission au Conse i l centra l 
de l ' endro i t . A côté de ce der-
n ie r on a f o r m é un " c o n s e i l gé-
né ra l " . 

(^ette sc iss ion étant survenue 
pendant le v oyage à C e n è v e du 
cheva l i e r Pi-erre Beaulé, o rgan i -
sateur du Conse i l centra l et pré-
s ident de la C. T . C. C.,. e spé rons 
que son retour p r o cha in permet -
tra d 'y met t re f in . 

Nous p r i ons les p r i n c i paux 
intéressés de consent i r tous les 
sac r i f i c es néce.ssaires pour hâter 
le re tour à l 'unité et à la c on -
co rde . 

Avan t tout, v i v en t nos synd i -
cats ca tho l i ques ! 

Espérons que l ' a c co rd aura été 
fa i t quand para î t ra c e numéro . 

A. C. 

recevra aucune dé l éga t i on à 
moins que ce l le -c i ne .soit re-
c o m m a n d é e d ' abo rd puis ac,-
compaignée par les aumôn i e r s 
des synd ica ts ca tho l iques . Car, 
dit-el le, les aumôn ie rs sont les 
repré-sentants de l 'O rd ina i r e au-
près des syndicats . C'est par eux 
que do i ven t ex is ter les re la t ions 
des synd ica ts avec Son Kmi -
nence. 

" S o y e z assurés, chers mes^ 
sieurs, que Son E m i n e n c e ne 
doute nul lement de la b o n n e - v » -
lonté des requérants , m a i s el le 
veut s'en ten i r ab.solument au 
p r i n c i p e exposé . 

" V o u s aurez l ' ob l i g eance de 
vous en t endre d ' a bo rd a v e c MM. 
les aumôn ie rs . . 

" C r o y e z , Messieurs, en mon 
dévouement en No t r e -Se i gneur 
et Mar i e I m m a c u l é e . " 

F e r n a n d o W A G N E R , ptre , , 

Secré ta i re , 

Une lettre 
importante 

L e Conse i l centra l et le nou-
veau conse i l g énéra l de Québec 
ont s iégé chacun de son côté ces 
jours de rn i e r s et aucune déc i -
sion e x t r ao rd ina i r e n'a été pr ise . 

-Au Conse i l centra l qui avait 
so l l i c i té la f a veur d 'une audien-
ce à S. E. le card ina l V i l l eneuve , 
on a fait la lecture de la lettre 
suivante : 

" E n réponse à vo t re lettre du 
21 juin courant . Son E m i n e n c e 
me pr i e de vous d i r e qu 'e l l e veut 
abso lument se ten i r en dehors 
de cette a f f a i r e . De plu.s, el le ne 

Certificat 
L ' h o n o r a b l e Min is t re du T r a -

vai l , M. A r c a n d , disait r é c em-
ment dans un d i s cours : 

" M a f e r m e intent ion est d'a.s-
•surer plus de p ro t ec t i on à l 'ar-
ti.san. Pu isqu ' i l faut aux p ro f es -
s i onne l s : médec ins , avocats , no-
taires et autres, un ce r t i f i c a t de 
c ompé t ence , je t iens que les gens 
de mét i e r dev ra i en t aussi p ro -
du i re un ce r t i f i ca t d 'apt i tudes et 
c o m p t e r sur une l é g i t ime p ré f é -
rence dans la d is t r ibut ion de-« 
e m p l o i s " . 

Si le Min is t re du T r a v a i l peut 
réussir à f a i r e accep t e r son idée, 
il lera sûrement p la is i r aux .syn-
dicats ca tho l iques qui deman-
dent depu is des années que cet-
te chose soit fa i te , et que la c l i -
entè le puisse être capab le de 
cho i s i r entre les ouv r i e r s qual i -
f iés et les cabochons . 

T . P . 

EMILE-NAP. BOII.EAU. 
Sec.-très. 

Bureau: Tél. CHem'er 3191-3192 

ULRIC BOILEAU, 
Prés.-gérant 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
ENTREPRENEURS GENERAUX 
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MICHEL CHOUINARD, Ltée 
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LE COIN DES IMPRIMEURS 

Contrat collectif et 
code du travail 

Taux dte* salaires basé* sur SS heure* de travail 

Montréal 

Depuis plusieurs années déjà, 
les Congrès des Syndicats Ca-
Iholiques demandent au Gou-
vernemem prov inc ia l de nous 
donner un véritable Code du 
Travai l , coi j ime il en existe en 
d'autres pays. La Revue bUerna-
tionale du Trava i l du mois de 
mai dernier nous donne un ré-
sumé avisez com,plet du Code 
mexicain. Les paragraphes qui 
ont trait au contrat collectif sont 
particulièpement intéressants: 

"Tout employeur qui occupe 
des travailleurs appartenant à 
un syndicat est obligé de con-
clure avec celui-ci un contrat 
collectif sur sa demande." 

" L e s syndicats devront justi-
f ier de leur droit de conclure des 
conventions collectives par la 
présentation de leurs statuts et 
ces conventionis devront en tous 
les cas être conclues par écrit et 
en triple exemplaire, dont l'un 
demeurera en possession de cha-
cune des parties et l 'autre sera 
déposé auprès des autorités du 
travail ou, à leur défaut, de la 
municipal ité." 

"Toute convention col lect ive 
doit contenir des dispositions 
plus ou moins analogues à celles 
des contrats indiv iduels : mon-
tant des salaires, durée du tra 
vail, repos et congés, intensité et 
qualité du travai l . " 

" L e s convention.s collectives 
pourront comporter une clause 
obligeant les employeurs à n'em-
baucher que des ouvriers syndi-
qués." 

"E l les pourront être conclues 
pour une <lurée indéf inie, pour 
une pér iode f ixe ou .pour l 'exé-
cution d'un travail déterminé." 

"Quanid une convention collec-
tive aura été conclu^ par les 
deux tiers des employeurs et par 
les deux tiers des ouvriers syn-
diqués, d'une branche détermi-
née de l ' industrie, dans une ré-
gion donnée, elle deviendra auto 
matiquement obligatoire pour 
tous les employeurs et travail-
leurs de la même branche et de 
la région s'il en est ainsi décidé 
par décret." 

"Toute convention collective 
devra être soumise à révision, en 
totalité ou en partie, tous les 
deux ans." 

O qui nous intéresse particu 
Ijèrement, dans cet exposé, c'est 
l 'extension juridique de la con 
vention collective. Lorsque, en 
effet, des ouvriers et.des patrons 
d'une même industrie ont détier-
miné, ipar entente, que telles 
heures de travail doivent être 
fixées, tels salaires peuvent être 
payés aux ouvriers, il ne sem 
ble y avoir aucune raison légiti 
mant d'autr«s chefs d'industries 

$ 7.00, 
8.00, 

9.50, 
11.00, 

12.7 cts hr. 
M .5 " " 
17.2 V " 
2 0 " 

Québec 
Ecart er>tre 

7 et 7a 

$ 6.00, 10.9 — 1.8 
7.©0, 12.7 — 1.8 
8.00, 14.5 — 2.7 
9.00, 16.3 — 3.7 

Ruraux 
Ecart entre 
7a et 7 et 

$5.00, 
5.50, 
6.00, 
7.00, 

9.1 
10 
10.9 

7b 
— 1.8 
— 2.7 
— 3.6 

12.7 — 3.6 

7b 
3.6 
4.5 
6,3 
7.3 

$12.50, 22.7 $10.00, 18.1 4.6 $8.00, 14.5 — 3.6 8.2 

à payer des salaires moindres et 
à faire travai l ler des heures plus 
longues. La concurrence ne de-
^vrait jamais se faire au détri-
ment de la main-d'oeuvre, mais 
bien par un perfect ionnement de 
l 'outillage ou des méHiodes de 
production. 

A notre sens, il est temps que 
l ' industrie de l ' impr imer ie a 
Montréal demande au Gouverne-
ment provincia l l 'extension juri-
dique de ses conventions collec-
tives. Notre Conseil d ' Imprime-
rie fait signer chaque année à 
un groupe de patrons un contrat 
de travail déterminant un salai-
re raisonnable et les heures de 
travail que peut faire un ouvrier 
sans nuire à sa santé. Ces pa-
trons ont véritablement le sens 
social et méritent que le public 
leur donne bon encouragement. 
Mais il ne semble pas juste que 
d'autres industriels, dans le but 
de leur faire concurrence, dimi-
nuent sans cesse le .salaire de 
leurs employés et augmentent les 
heures de travail. Nous connais-
sons même le cas d'un impri-
meur qui a fait verser à un jeu-
ne homme une somme de $100.00 
pour lui faire apprendre son mé-
tier, et qui, au bout d'un an, l'a 
mis sur le pavé sans lui donner 
la moindre rémunération pour 
un travail dont il a tiré un prof i t 
vraiment injuste. 

L 'extension juridique de la 
convention col lect ive présente 
de multiples avantages: elle en-
courage les patrons qui ont le 
sens social à persévérer dans ces 
bonnes dispositions et force les 
autres à pratiquer la justice en-
vers leurs em,ployés; elle enlève 
la concurrence entre patrons en 
ce qui a trait aux salaires des 
ouvriers; en assurant un salaire 
familial, elle donne un plus 
grand pouvoir d'achat aux tra-
vailleurs de toute une industrie 
et favorise par là la reprise des 
af fa ires; elle constitue la plus 
excellente coopération entre les 
pouvoirs publics et les organisa-
tions ouvrières en ce sens qu'elle 
laisse à ces dernières le soin de 
régler les questions de la profes-
•sion et à l'Etat de les légaliser 
et de les imposer à ceux que la 
justice ou la charité n'intéres-
sent pas. 

Notre Conseil d ' Impr imer ie a 
déjà commencé l'étude de cettè 
question. Il enverra probable-
ment bientôt au Ministère du 
Trava i l une résolution en ce sens. 
Espérons que, dès cette année, il 
obtiendra cette amélioration qui 
sera très avantageuse et pour le 
travail leur et pour l ' industrie de 
l ' imprimerie . 

L . G IRARD 

Taux des salaires basés s«r 50 heures de travail 

$ 7.00, 
8.00, 
9.50, 

11.00, 

14 
16 
19 
22 

çts hr. $ 6.00, 12 
7.00, 14 
8.00, ?6 
9.00, 18 

$6.00, 
6.50, 
7.00, 
8.00, 

12 
13 
14 
16 

$12.50, 24 " " $10.00, 20 $9.00, 18 
Taux des salaire* basés sur 48 heures de travail 

$ 7.00, 
8.00, 

9.00, 

14.5 cts hr. 
16.6 " " 
18.7 " " 

10.00, 20.8 

$ 600, 
7.00, 
8.00, 
9.00, 

12.5 
14.5 
16.6 
1«.7 9.50, 19.7 

6.00, 
•6.50, 
7.00, 
8.00, 

12.5 
13.5 
14.5 
16.6 

$10.00, 20.8 9.00, 18.7 $11.00, '22.9 " 

Expliquez 
Un représer>tant de l'Association des manufacturiers de chaussures 

du Canada annonce que les prix des chaussures vont rrKjnter. La raison 
de cette hausse serait que le prix du cuir s'est élevé ces derniers tenrips. 

Comme question de fait, les peaux se donnaient depuis quelques 
innées. Et c'est probablement pour cela que certains nrtorceaux de chaus-
sure? autrefois en cuir sont faits en pulpe. Le cuir se donnait, on 
mettait de la pulpe. Lorsque le cuir se vendra on en mettra probablement 
dans les chaussures comme autrefois. 

Il y a de ces choses quî  ne s'expliquent pas logiquennent. 

T. P. 

Le droit des 
ouvriers 

Une tâche immense 

COIN DES CORDONNIERS 

(Suite de la page 7) 

comprendre à tous que, lorsque 
le souvriers réclament le respect 
de leurs DROITS, ils n'emploient 
pas ce mot à mauvais escient : le 
droit positif ne saurait contredi-
re le droit naturel et, dans bien 
des (pays, en Angleterre particu-
lièrement, l 'équité avait force de 
loi sur la loi po.sltive et la juris-
prudence faisait loi, même con-
tre la loi posit ive du Parlement, 
jusqu'au début du XIXème siè-
cle. Et le droit naturel demeure 
là où le droit posit i f fait silence. 
Plus loin, lorsque je mentionnai.s 
sommairement l 'existence de 
fausses interprétations de la loi 
naturelle, rejetées par la doctrine 
sociale de l 'Eglise, c'est qu' i l de-
vient aujourd'hui de iplus en plus 
intéressant de constater les résul-
tats de ces fausses doctrines, qui 
ont permis les abus du système 
capitaliste', dont nous souffrons 
tous, et qui ne peuvent disparaî-
tre sans un .sage retour conforme 
au -sens philosophique de la doc-
trine du Christ. 

B. G R A N D G U L O T 

Prochain article : Les droits 
des ouvriers, progrès et haute 
finance. 

conférence économique 
mondiale, qui a lien mainte-
nant à Londres, est un événe-
ment de première importance. 
Les représentants de tous les 
principaux peuples vont tenter 

de briser le cercle de fer qui 
étreint le monde et le ferait mou-
rir bientôt, s'il n'y avait pas li-
bération. 

La conférence économique est, 
certes, l 'une des planches de sa-
lut qui s 'o f frent en ce moment à 
l 'humanité en danger. 

Depuis cinquante ans, depuis 
la guerre surtout, l ' e f for t en éco-
nomie polit ique a pr incipale-
ment consisté, partout, dans le 
développement et la rationalisa-
tion de la production. Le machi-
nisme a résolu le problème de 
façon heureuse sous plusieurs 
rapports, bien que ce progrès 
ait causé certaines souffrances 
pénibles ici et là. 

Maintenant que la multiplica-
tion des voies de transport a 
rendu le commerce essentielle-
ment international, il va fa l lo ir 
apporter au problème de la dis-
tribution la même attention qu'à 
celui de la production. Comme 
le disait récemment, à Vienne, 
un Américain devant la Cham-
bre de Commerce internatio-
nale : 

" I l est plus que temps, pour 
nous, de remarquer que la pro-
duction rationalisée doit être né-
cessairement .suivie d'une dis-
tribution rationalisée de même 
envergure. 

"S i le commerce s 'emploie à 
créer des marchés avec la même 
ténacité qu'on loi connaît pour 
produire, cela pourra réussir à 
remettre les af fa ires dans un 
état plus prospère peut-être 
qu'auparavant". 

Puis il y aura aussi le problè-
me de la répartit ion, probable-
ment le plus épineux de tous à 
régler. Mais ce problème n'est 
international que de façon indi-
recte. Il constitue, en somme, la 
question sociale, que chaque 
gouvernement, avec l 'élite de son 
peuple, doit s 'appliquer à résou-
dre selon les pr incipes de la jus-
tice et de la charité. 

E. L. 

Tél. AMherst 1788 

J .-W. J E T T E , Limitée 
ENTREPRENEURS EN CHAUFFAGE ET PLOMBERIE 

Spécialités: Plans de pouvoir. 
Nous fournirons nos propres plans, si désiré. 

2114, RACHEL EST MONTREAL 

La semaine dernière, il y a eu au Secrétariat des Syndicats catholiques 
une réunion de toutes les sections au Syndicat des cordonniers. Au dé-
but de la séance, on initia 20 nouveaux membres. C'est M. E. Sansouci, 
le premier vice-président, qui leur fit prêter le serment d'usage. 

L'agent d'affaires, M. Armand Durant, exposa la situation présente de 
l'industrie de la chaussure à Montréal. La production s'intensifie chaque 
jour. Elle est actuellement supérieure à celle du mois de juillet 1932. 

M. Durant déclara que ce qui fait le plus de tort à nos fabricants 
montréalais, c'est la concurrence qu'ils ont à subir de la part des petits 
centres industriels. Il dit que cet état de chose était particulièrement 
déplorable en un temps de crise, et que le r>ouvel essor que vient de 
prendre l'industrie de la chaussure en était en partie paralysé. 

La Commission du salaire minimum des femmes a tenté dernièrement 
de mettre un frein à cette concurrence des petits centres industriels et 
a fixé de rtouveaux minima de salaires pour les ouvrières de l'industrie de 
la chaussure, tout en réduisant la semaine de travail de 55 heures à 48. 

Il ne faut pas s'étonner, fit remarquer l 'a^nt d'affaires, que ces mi-
riinw «oient un peu inférieurs à ceux en vigueur auparavant. En réalité, 
les ouvrières recevront un meilleur salaire-heure. La réduction n'est qu'ap-
parente. Elle est due à la limitation à -48 heures de la serrtaine de travail. 

M. Durant tertmria son exposé en souhaitant que les patrons se con-
jforment aux nouvelles or<k>rwv»nces de la Comn»issi©n du salaire minimum 

-des femmes, et que les nouveaux minima aient pour effet de mettre les 
fabricants mentréalais en roieiHiëwe posture. vis-à-ws «tes ïoainwfacturiers 
-de l'extérieur. 

VOYAGE DE NOCES 

Blum se promène sur la plage 
Fleurie à Dauville. Un ami le 
rencontre et lui dit: 

—Tiens, Blum, qu'est-ce que 
tu viens faire par ici? 

— Ĵe me suis marié, mon ami, 
et je suis en voyage de noces. 

—C'est chic. Je te félicite. Et 
où est Madame? 

—Elle est restée à jParis. 
—Comment ? Elle est restée à 

Paris? 
—Mais oui. Il faut bien que 

quelqu'un garde la boutique. * » » 

—Pour que nous paissions 
reconnaître plus facilement le 
corps de votre mari, pourriiez-
vous nous dire s'il ne possédait 
pas quelque signe distkictif. . . 

—Oh! oui, Monsieur... il 
parlait un peu du nez. 

Bureau: I,Ancast«r 1771 DESSINS SOUMIS SUR DEMANDE 
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LE DROIT DES O U V R I E R S 
Centralisation ou décentralisation' 

L o r s q u ' o n e x a m i n e at tent ive-
Tiient l ' o rd r e admi rab l e de la na-
ture, et qù 'ènsui te , on je t te un 
s imp l e c o u p d ' o é i l sur la situa-
t i on d e s nat ièns . quie f la sages-
se ( ? ) h^iriaaine a p l o n g é e s dans 
le d é so rd r e actuel ;et qui p e r m e t 
q u e des m i l l i ons d ' ê t re humains 
en so ient rédui ts à a t tendre de la 
char i t é pub l ique ce qu i est str ic-

• t ement nécessa i re à l eur ex is ten-
c e et à ceUe de leurs fami l l es , on 
est f o r c é m e n t po r t é à se deman-
de r que l les sont les lo is naturel-
les, mora les , qu i ont été v io l ées , 
et ,par qu i . 

Lois naturelles et droit naturel 
Car, les astres ou les plantes 

ne sont pas seuls soumis à des 
l o i s nature l l es ; l ' h o m m e aussi 
l eur est soumis ; et, dans ce r ta ins 
cas , sa nature ne lui pe rmet pas 
de s 'y soustraire, sous pe ine ne 
mor t . Ce sont ces lo is qui sont la 
source du droit naturel, qui , en-
t r e autres choses, p r o c l a m e que 
pou r la conserva t i on de sa v i e 
et, par ex tens ion , pour ce l le de 
sa fami l l e , l ' h omme a dro i t au 
nécessa ire . ( C o n f é r e n c e du R . P . 
Chagnon , S.J.. au Ce rc l e I .eon 
X I I I ) . Pu i s le d ro i t naturel s 'élar-
g i t et, après avo i r d é f i n i la f in 
v e r s laque l le tend l ' h o m m e et 
q u i est le vrai bien, il é tudie la 
l i b e r t é humaine , le sens mora l et 
la c onsc i ence , la vo l on t é et les 
passions, les d evo i r s de l ' h o m m e 
e n v e r s Dieu, enve r s Uii-même et 
e n v e r s ses semblables. L à , il ar-
r i v e à l 'é tude de l ' h o m m e en so-
c i é t é et des p rob l èmes qui sur-
g i s sen t : just ice et dro i t social , 
autor i té , déve lo ippement de la 
soc ié té , c o n f o r m é m e n t aux pr in-
c ipes de la just ice, basée s u r 
l ' éga l i té , mais reconnaissant 
l ' inégali ité des ind i v idus . 

Les droits des ouvriers 
I.es d ro i t s des ouv r i e r s décou-

lent du dro i t naturel et , p a r con-
s<iquent, les secours que d i v e r s 
g o uve r nemen t s " d o n n e n t " ac-
tue l l ément aux malheureux qui 
en ont rée l l ement beso in , ne sont 
pas exac t ement des dons gra-
tuits, pu isque , en ver tu du dro i t 
naturel , les nécess i teux ont le 
d ro i t de les exiger. Mais par con-
tre , la soc ié té a le droit et le de-
voir d ' e x i g e r de ceux de ses 
m e m b r e s ainsi secourus du tra-
va i l , dont la va leur équivaut à 
c e l l e des secours ; et en plus, 

, l ' o r d r e sociaJ et la just ice ex i -
gent , en ver tu du dro i t naturel , 
t jue toutes choses soient d ispo-
sées et rég lées de tel le sorte que 
tous puis.sent, pa r le m o y e n du 
t rava i l , a cqué r i r ces b iens néces-
saires, .suivant leur cond i t i on , à 
la v i e heureuse de tous ic i-bas. 
E t les protestat ions, de j our en 
j o u r plus véhémentes , des tra-
va i l l eurs et des c i t o y ens en gé-
néra l , tant cont re le sys tème de 
la " d o l e " si justement r é p r o u v é e 
p a r Jes g ouve rnem en t s p r o v in -
c i a l et mun i c i pa l que cont re le 
t r a va i l ( p r e sque f o r c é ) en échan-
ge de la nourr i ture , du vê tement 
e t du l ogement et "20 sous par 
j o u r " f ourn i s pa r le GottverDe-
m e n t f édéra l , ne sont que l 'ex-
press ion pos i t i v e du jugement de 
la c onsc i ence humaine , c o n f o r -
m é m e n t aux p r i n c i p e s du dro i t 
nature l . 

Droit naturel et droit positif 

L ' é tude du d ro i t naturel , à la 
l u m i è r e des p r i n c i p e s ph i loso-
ph iques chré t i ens , est lo in d ' ê t re 
t e rminée . L e p rog r ès socia l , 

• l ' é vo lu t i on constante des soc ié-
tés, l ' a cc ro i ssement constant des 
conna issances humaines , néces.si-
tent une é tude su iv ie . Mais son 
ob je t , qui est de d é t e r m i n e r les 
l o i s généra les , mora les , qui font 
t endre l ' h o m m e vers sa f in , qui 
est le v ra i b ien, dçv ra i t être la 
source pure où le d ro i t pos i t i f 
p r i v é puisera i t l a r gement les di-
r e c t i v es nécessa i res à l ' énonc ia -
t ion des lo is. 

Dans les démocra t i e s actuel-
les, les lo is sont fa i tes par les 
représentants du peup l e ; c 'est 
donc avec raison. . <jue,. l ' on 
par l e du peup le souvera in , 
pu isque c 'est lui qui cho i -

sit l i b r emen t ses lég is lateurs . 
Ma lheureusement , dans ce r ta ins 
cas, la pass ion a plus à f a i r e que 
la ra ison dans ce c h o i x ; et si les 
l o i « actue l les sont si généra l e -
ment r e connues c o m m e ne ré-
pondan t p lus aux beso ins actueis, 
c 'est sans doute q u e depu is long-
t emps e l les se sont écar tées de 
la mo ra l e ou, a lors , que leur ap-
p l i ca t i on a été sys t émat iquement 
nég l i gée . 

"Rerum Novarum" et le droit 
naturel 

T o u t e cet te adm i r ab l e E n c y c l i -
que repose sur le d ro i t nature l 
tel que le c onço i t la p h i l o s o p h i e 
ch ré t i enne . Aiprès a v o i r d o n n é la 
plus large d é f i n i t i o n de ce que 
l 'on do i t appe l e r l 'Etat, L é o n 
X I I I d é c l a r e : " C e que l 'on de-
" m a n d e d ' a b o r d aux gouver -
"nants , c 'est un concours d ' o r d r e 
" g é n é r a l , qu i consiste dans l ' éco-
" n o m i e tout ent i è re des l o i s et 
" d e s ins t i tut ions ; Nous vou lons 
" d i r e qu ' i l s do i v en t f a i r e en sor-
" t e que, de l ' o rgan isa t i on m ê m e 
" e t du g o u v e r n e m e n t de la so-
" c i é t é , décou le spontanément et 
" sans e f f o r t la p rospé r i t é tant 
" p u b l i q u e que p r i v é e . " 

I l va sans d i re que la doc t r ine 
soc ia le ca tho l i que a disiposé de-
puis l ong t emps des p r i n c i p e s 
sensualistes de L o c k e et de Con-
d i l l a c ; plus tard, dans son histo i -
re de la ph i l o soph i e du dro i t , 
Stahl mont r e c o m m e n t le rat io-
na l i sme pur, imp lan t é p a r la Ré-
f o rme , fa isa i t p r o c l a m e r un di-
v o r c e com(plet entre la mora l i t é et 
la léigalité, entre la consc i ence 
re l i g i euse et le d ro i t légal . Est-il 
à p ropos , dans une étude de cette 
nature, s 'adressant à d es t rava i l -
leurs, de r appe l e r ces fa i ts his-
to r iques? N o s loik ont-e l les in-
c o n s c i e m m e n t r e f l é t é cer ta ines 
de ces t endances? I l est une cho-
se cer ta ine , c 'est que si l ' ensem-
ble de nos in.stitutions ju r id iques 
co r r e sponda i t à l ' idéa l p roposé 
par L é o n X I I I , les c ond i t i ons ac-
tuelles n ' ex i s te ra ient pas. Et la 
centra l i sat ion des r ichesses 
( c o n d a m n é e dans l ' E n c y c l i q u e 
Quadragesimo Anno), se servant, 
de sa f o r c e bruta le pou r , dans 
b ien des cas, i n f l u e n c e r l ' o r i en-
tat ion des lois, n 'aurai t pu ni se 
p rodu i r e , ni p r o v o q u e r l 'état de 
choses actuel. L e droit à une v i e 
heureuse pour T O U S est anté-
r i eur aux lo is lo is humaines et 
c 'est aux hommes , v i van t en so-
c iété , à f a i r e les lo is nécessaires, 
s' i ls veulent j ou i r de la " P r o s p é -
r i t é " . 

Le travail. . . est la source uni-
que d'où procède la riciiesse 

des nations ( U o n X l i l , 
Rerum Novarum) 

l o g i q u e m e n t , le t rava i l l eur 
do i t s 'a t tendre à r e c e v o i r la part 
l é g i t ime que son t rava i l mér i t e . 
Pu i squ ' i l est la source v i van t e 
des r ichesses, son dro i t , semble 
inat taquable . N o n . L e l ibéral is-
m e économique; laisse à la lo i de 
l ' o f f r e et de la d e m a n d e le soin 
de lui garant i r . . . q u o i ? Une v i e 
c o n v e n a b l e pour lui et sa f ami l -
l e? Ma is n o n : ce qu ' i l pour ra 
a t t raper . Ce qu ' i l serai t imposs i -
b l e de ne pas lui d o n n e r : c 'est 
tout. Et enco r e au p r i x de quels 
e f f o r t s surhumains pendant près 
d'un s ièc le . 

L ' é c o n o m i e .pol i t ique ense igne 
enco r e de nos jours que toute 
l ' industr i e huma ine do i t t endre 
vers l ' aba issement du coûit de 
p roduc t i on . I I semble q u e la cho-
se soit p r o f i t a b l e au t rava i l l eur . 
Pu isqu ' i l sera poss ib le de v e n d r e 
à me i l l eu r marché , les p rodu i t s 
dev i ennent plus access ib les au 
t rava i l l eur . O r qu'est-ce qu i se 
passe de 'nos j ours? L e s denrées 
sont o f f e r t e s à un p r i x r id i cu le -
ment bas ; une quant i té d 'ob je ts 
manu fac turés d o r m e n t sur les ta-
b le t tes ; p e r sonne ne v i en t en 
a che t e r ! I ls ont été p rodu i t s à si 
bon m a r c h é que le p o u v o i r 
d 'achat de la masse a f ondu , com-
m e la ne i gé sous un sole i l .ar-
den t ! L a m a c h i n e n 'achète r i en 
de ce qu ' e l l e p rodu i t . E t yo i là ce 
que l ' é c o n o m i e huma ine , insou-
c iante , n 'a pa.s su p r é v o i r . 

Progrès scientifique 
et désordre social 

Dans les m i l i eux ouvr i e r s , o n 
fa i t g r a n d cas, e t a vec ra ison, des 
d é so rd r e s que l ' i n t r oduc t i on du 
m a c h i n i s m e a causés dans la 
c lasse des t rava i l l eurs . Cepen-
dant, i l ne faut pas p e r d r e de 
vue que les p h é n o m è n e s de re-
e m p l o i ont d im inué , a m o i n d r i 
les conséquencse de l ' in t roduc-
t i on du m a c h i n i s m e . L e dérfaut 
d ' o rgan isa t i on des o u v r i e r s à 
cet te p é r i o d e , non pas seulement 
de que lques-uns, mais du plus 
g r a n d nombre , est i p r o f ondément 
dép l o rab l e . Et si les gouve rne -
ments ava ient su p r é v o i r les ré-
sultats que ce manque d ' o r gan i -
sat ion amènera i t pa r la suite, i ls 
l 'aura ient , sans doute, p r o v o q u é 
pour le plus g rand b i e n de l ' o r -
dre. Mais i l ne sert de r i en de 
r é c r i m i n e r ; 

L a mach ine , le m a c h i n i s m e 
plutôt, do i t p r og r e sse r ; ma is 
pou r que l ' é qu i l i b r e soit conser-
vé, i l faut abso lument que la ma-
ch ine serve non pas exc lus i ve -
ment à l ' en r i ch i ssement du cap i -
taliste, mais b i en au sou lagement 
du t rava i l l eur ; il serai t ant i soc ia l 
de met t re d e cô té la m a c h i n e ou 
aucune des découve r t es m o d e r -
nes : mais, de m ê m e que nous ad-
mettons, .sans réserve , que le ca-
pital , sous n ' i m p o r t e que l l e for -
me, appar t i en t au capi ta l is te , 
nous avons l e dro i t de r é c l a m e r 
que le t rava i l à a c c o m p l i r soit 
r ése rvé , en ve r tu du dro i t natu-
rel , de l ' o r d r e socia l , au t rava i l -
leur. Et nous r é c l amons pou r lui 
le sala ire ra isonnable , f ami l i a l , 
que son labeur mér i t e . P eu im-
Jorte le n o m b r e d 'heures qu ' i l 
iXi faut rester à l 'us ine ou aux 

champs , le t rava i l l eur a le dro i t 
de p o u v o i r , surtout s' i l appar -
t ient à une organ isa t ion ouv r i è r e , 
t r ouve r du t rava i l , pour subve -
n i r à ses beso ins et à ceux de sa 
f a m i l l e ; et le capi ta l , qu i , dans 
b i en des cas, est le f ru i t du tra-
va i l des morts , s'il est t rans fo r ipé 
en mach ine , n'a pas le dro i t de 
v o l e r le pa in des v ivants . La so-
c iété doi t s 'organiser , s 'adapter 
aux cond i t i ons nouve l l e s ; . et 
que lque pén ib l e que pu isse ê t re 
dans cer ta ins cas le d e v o i r des 
lég is lateurs, ils do i v en t p o u r sa 
-sécurité même , et surtout p o u r 
rester f i dè l es aux subl imes di-
r ec t i v es de l ' E vang i l e du Christ , 
passer toutes les lo is c o e r c i t i v e s 
nécessa i res p o u r ma in t en i r l ' o r -
dre et p r o m o u v o i r la p r o spé r i t é . 

Si l ' aba issement des f ra is de 
p r oduc t i on se fa i t au dé t r iment 
du p o u v o i r d 'achat du consom-
mateur, je n 'en c o m p r e n d s pas 
l ' avantage social , m ê m e pou r le 
ma î t re de l ' en t repr i se . 

L e g r a n d i n convén i en t du ma-
ch in i sme a été de f a v o r i s e r la 
concentration des richesses; i l a 
pe rpé tué le d é so rd r e que causait , 
au po int de vue é c o n o m i q u e , l 'es-
clavaige. Mais c'est tou jours le 
m ê m e dés i r huma in de p a r v e n i r 
l e plus v i te poss ib le à la f o r tu-
ne, pour j ou i r ensuite de tout ce 
que peut p r o cu r e r la r ichesse, 
sans t rava i l l e r , qui est à la base 
de no t re désorgan isa t i on . 

Vou lez -vous un autre e x e m p l e 
de ce q u e j e v i ens d ' a vance r ? 
Cons idé re z l ' en t repôt f r i g o r i f i -
que. Vo i l à , c e me semble , une 
m a g n i f i q u e inven t i on du g é n i e 
huma in . A p p a r e m m e n t , cet te dé-
couve r t e pe rmet t ra de conser -
ver , pendant le.s saisons d 'abon-
dance , le surplus des p rodu i t s , 
a f in que nous pu i ss i ons en j ou i r 
lorsqu ' i l s seront plus rares. En 
prat ique , c o n f o r m é m e n t aux 
p r i n c i p e s du l i bé ra l i sme écono-
mique , il p e rme t à des accapa-
reurs de ra f l e r les p rodu i t s au 
bas p r i x pour les r e v e n d r e au 
plus haut p r i x . Des oeufs p a y é s 

sous la douza ine sont r even-
dus 85 sous c inq mo i s plus tard . 
Et l 'on est surpr is que le p r o d u c -
teur ag r i c o l e soit pauvre et <iue 
le con.sommateur urba in soit lais-
sé sans p o u v o i r d ' acha t ! Ces 
mercant i s agissent pa r f a i t emen t 
suivant les lois. Mais là, nous 
pouvons va inement c h e r c h e r où 
est l 'un ion i n t ime entre la mo-
rale et le d ro i t légal . 

Si, au comimencement de cet 
ar t i c le , j 'a i donné un ape r çu très 
s o m m a i r e de l ' ob je t du d ro i t na-
turel , qui d é cou l e que la lo i na-
turel le , c ' es t que j e tenais à f a i r e 

(Suite à la page 6) 

Payez comptant pour 
votre chauffage 

Pour $2.00 par semaine, vous défraierez complètement le 
coût de votre chauffage l'hiver prochain. Quel mode logique 
de faire face à cette dépcrvse inévitable! 

Vous payez cette petite somme imperceptiblement chaque 
semaine. Vous déposez i un petit montant en banque et en 
temps requis, vous avez te montant nécessaire pour défrayer 
votre compte de chauffage. 

Epargnez en prévisiori des prochaines dépenses fixes. 

La Banque Provinciale du Canada 
Sir Hormisdas LAPORTE, K.B., C.P., Président 

Chs-A. ROY, Gérant Général. 

D E P A R T E M E N T du SECRETA IRE «le la P R O V I N C E de QUEBEC 
L'Hon. A T H A N A S E DAVID , Secrétaire général. 

Enseignement 
technique 

ECOLES T E C H N I Q U E S 
Montréal - Québec - Hull 

COURS T E C H N I Q U E : 
Cours de formation générale technique prépa-
rant aux carrières industrielles. (Trots années 
d'études.) 

COURS DES MET I ERS : 
Cours préparant à l'exercice d'un métier en 
particulier. (Deux années d'études.) 

COURS D 'APPRENT ISSAGE : 
Cours de temps partiel organisés en collabo-
ration avec l'industrie. (Cours d'impj'imériè à 
l'Ecole Technique de Montréal.) 

COURS S P E C I A U X : 
Cours variés répondant à un besoin particulier. 
(Mécaniciens en véhtcules-nx)teurs et autres.) 

COURS DU SOIR : 
Pour les ouvriers qui n'ont pas eu l'avantage de 
suivre un cours iridustriel complet. 

C O U R S D 'ARTS ET M E T I E R S 
Section des Métier» 

COURS DU SOIR : 
Montréal, Port-Alfred, Chicoutimi, La Tuqué, 
Beauceville, Lévis, Lauzon, Saint-Romuald, 
Sherbrooke, Saint-Hyacinthe, Valleyfield, La-
chine, Shawinigan Faits. 

Ces cours s'adressent tout particuKèremeni aux 
ouvriers et couvrent plusieurs sujets tels 

que: Dessin industriel. Mathématiques 
de l'ouvrier, Electricité, Lecture, 

de plans. Travail du bois, 
etc., etc. 

A U G U S T E FR ICON, 
Directeur Général de TEnseignement Teclmi^ue 

1430, RUE SA INT-DENIS , M O N T R E A L 
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DANS LES SERRES DE UAIGLE 
IHistorique de l'emprise du trade-unionisme américain sur le 

mouvement ouvrier du Canada 

La crise en aura fait naître, 
des groupements ouvriers de tou-
tes sortes! On regrette ces divi-
sions dans le monde du travail-
non seulement chez les "clubs", 
mais citez les unions ouvrières 
^Iles-mêmes. 

Parmi ces dernières, les plus 
rérentes en notre province .sont 
(es Syndicats catholiques natio-
'KMUI. "On n'aurait pas dû en 
(ornier", continuent à clamer en-
core bon nombre d'ouvriers. 
X)'autres se demandent seulement 
il l'on avait bien raison de lan-
ter ce mouvement, il y a une 
quinzaine d'années. 

Aux adversaires comme au.t 
douteux nous devons justifier lu 
p/iissance du syndicalisme cu-
[holique chez nous. Pour cela il 
kiul démontrer deux choses : 
lo Qu'au point de vue palriott-
Que, notre mouvement syndical 
jatholitine est une nouvelle for-
hie de réaction salutaire avec le 
syndicalisme national neutre, 
contre la mainmise de V "inler-
/Mtinnale" américaine sur le tra-
vail organisé du Canada; 2o 
Qu'au point de vue religieu.r ou 
simplement moral, notre mouve-
pieni est une forme de réaction, 
appropriée à l'esprit catholique 
'de cette province, contre la phi-
losophie matérialiste de l'inter-
nationalisme ouvrier américain. 

(tr cette double démonstration, 
M. Alfred Charpenlier. l'a faite 
dans une brochure écrite en 1 9 2 0 
et qui a pour titre Dans les ser-
res de l 'a igle. Donner une grande 
diffusion à ce travail nous parait 

• très opportun et dans l'intérêt de 
tous nos syndiqués militants dé-
sireux de se documenter. La 
iVie Synd i ca l e publiera ce travail 
;£« quelques tranches. La pre-
hnére qui suSl, dans la présente 
livraison, couvre les plus lointai-
nes périodes de la pénétration 
'en Canada des unions internalio-

' miles. 

l.es autres tranches, qui parai-
trou! dans les prochains numé-
ros de la V i e Synd ica le , racon-
teront les événements 
iuiqii'à 1920. 

I/OH(;ANISATION OUVRIERI-
A U C A N A D A A V A N T 1881 

•d'ui.squ'il s 'agit de savo i r coin-
xnent les f o r c es ouv r i è r es dii 
j ) a y s se sont rendues tr ibutaires 
de la Fédéra t i on A m é r i c a i n e du 
T r a v a i l , il faut d émon t r e r que 
t rente -c inq ans, et qu inze ans 
avant sa f ondat i on , le trade-
un ion isn ie amér i ca in avai t déjà 
fa i t son apar i t i on au (Canada. 

D 'abord , ce fut dans la pro-
v i n r e la plus industr ie l l e et la 
p lus r a p p r o c h é e des centres 
d ' indust r i e amér ica ins , l 'Ontar io , 
que ce mouvement pr i t naissan-
ce . Rt T o r o n t o fut la p r em i è r e 
v i l l e à o f f r i r des ouv r i e r s d ispo-
sés à s'oi-ganiser sous l ' ég ide 
d 'une union in ternat iona le . Il 
« ' a g i t ici de ses t ypog raphes , l in 
e f f e t , ceux-c i f o rmèren t en 1844 
l e local No 91 de l 'Un ion T y p o -
g ra i )h ique In ternat iona le . l in 
1860 et en 1867. c'est aux typo-
g raphes de Montréa l de passer à 
l ' In te rnat iona le . A la m ê m e épo-
que l ' In ternat iona le t ypog raph i -
que s ' implante dans les P r o v i n -
ces Mar i t imes, en 186.') à Saint-
Jean, en 1869 à Ha l i f a x . L ' In t e r -
nat ional l ' r in t ing Pressmen 's 
Un i on se f o rme à Ottawa en 

; 1 «79 . ( 1 ) 

P H K M I K R E S I N D U S T R I E S OR 
G A N I S E E S P A R L E S " I N T E R -

N A T I O N A L E S " 

Si l ' industr ie de l ' i m p r i m e r i e 
lut la p r e m i è r e par laquel le l ' in-
t e rnat iona l i sme o u v r i e r amér i -

• * a i n est entré au Canada, la 
d eux i ème est la méta l lurg ie , la 
t r o i s i ème les trans,ports, la i 
t r i ème le bât iment . 

survenus 

qua-

I .A M E T A L L U R G I E 

Dès 186-2, puis en 1874, dans 
l 'Ontar io , l ' In ternat iona l I ron 
Mou lders ' Un ion fonda i t une lo-
cale d 'abord à Hami l t on et l'au-
tre à l ' e t e rborough . ( 2 ) 

H ) Gazette du Travail, vo l . I l , 
.'t.'tO et suiva.nte,s„ - .,, .. 

L E S T R . A N S P O R T S 

E n c o r e dans l 'Ontar io , en 
1864, l ' In ternat iona l B r o t h e r h o o d 
of L o c o m o t i v e Eng inee rs f onda i t 
à A l l enda le et à Hami l t on une 
locale dans chaque Vil le. T r o i s 
ans plus tard, el le en i n s t i ^ a i t 
deux autres, l 'une dans le Que-
bec, à Montréa l , l 'autre dans la 
Nouve l l e -Ecosse , à Ha l i f a x . En 
1868, ce furent l 'O rde r of Ra i l -
road Conduc to rs et la Sw i t ch -
men 's Un ion of No r th A m e r i c a 
qui péné t rè rent au pays, d ' abo rd 
à Montréa l , puis à T o r o n t o . V i n t 
ensuite la B r o t h e r h o o d of L o c o -
mot i v e F i r e m e n qui se donne , 
dans l 'Ontar io , deux locales 
( L o n d o n et L i n d s a y ) . ( 1 ) 

M l i T I E R S D U B A T I M E N T 

T o u j o u r s dans la même -pro -
v ince , dès 1865. lors même de sa 
f onda t i on . l ' In ternat iona l Un i on 
of B r i ck l aye r s and Masons f o r m e 
son loc,iil Ss'o 5, à L o n d o n . A T o -
ronto, en 1870, il s 'y a joute une 
succursale de la . l ourneymen 
Stone-Cutters Assoc ia t ion of 
Nor th Amer i ca . Dans la même 
v i l le , neuf ans plus tard, apparut 
la " U n i t e d Assoc iat ion of P lum-
bers, Gas and Steam-f i t ters of 
Un i t ed States and Canada " . En 
1880, l 'Opera t i v e P lasterers ' As-
soc iat ion of Nor th .America s 'or-
ganise à T o r o n t o . ( 2 ) 

En 1879, Montréa l fut la pre-
miè re v i l l e au pays à v o i r se fon-
der chez el le une loca le de la 
(Uass Bott le B l o w e r s Assoc ia t ion 
of U.-S. and C. 

De même, dans l ' industr ie du 
tabac, notre mé t ropo l e est encore 
le p r e m i e r centre où f leur i t une 
union nouve l l e : l 'Un i on Interna-
t ionale des C igar i e rs f o r m e une 
locale . ( 3 ) 

O . N T A R I O : B E R C E A U DE L ' I N -
T E R N A T I O N A L I S M E 

A l 'aube de 1881, il y a v a i f 
don.c t re ize Internat iona les , 
ayant une t renta ine de locales 
(sur env i r on 70 un ions ) qui 
f onc t i onna i en t au C.anada, mais 
surtout dans l 'Ontar io . L es .seules 
qui é tendaient alors leur c h a m p 
d 'opéra t i on sur l 'Ontar io , le Qué-
bec et les P r o v i n c e s Mar i t imes 
étaient l ' In ternat iona le t ypog ra -
phique et les quatre internat io-
nales des mét iers du transport . 

L 'On ta r i o , nous le savons, était 
c ependant leur p r inc ipa l centre 
de r a y o n n e m e n t ; mais pour 
mieux marquer c omb i en cette 
p r o v i n c e était déjà un vér i tab le 
f o y e r d ' in te rnat iona l i sme , rappe-
lons qu « , dès 1860, l 'Un ion Inter-
nat ionale de-s Mouleurs en fer te-
nait sa c o n v e n t i o n à T o r o n t o . 
L 'Un i on in te rnat iona le t ypogra-
ph ique vint y ten i r la s ienne en 
1880. Dè.s ce moment donc, la 
p r o v i n c e d 'Ontar io était deve-
nue le po int d 'appui de l 'enva-
hissement .général de l 'a.mérica-
nisme o u v r i e r au Canada. 

Il est à noter que durant la 
|)éri()de de dépress ion indus-
tr ie l le . de 1870 à 1879, seules 
l 'Ontar io et la Nouve l l e -Ecosse 
l'iirent f avor i sées par la f o rma-
tion de nouve l l es unions locales 
internat ionales ( 18 ) pre.sque uni-
quement dans les mét iers du 
transport . ( 1 ) Dans le Québec, 
au contra i re , il se f i t un exode 
d ' ouvr i e r s aux Etats-Unis. 

La v ie industr ie l l e de l 'Onta-
ru) s 'apparenta i t déjà si bien à 
i i'lle des " l i t a t s " vo is ins qu'en 

L ' i n t e rna t i ona l e des ma-
chinistes ne parut au Canada 
qu'en 1890. L ' A l m a g a m a t e d So-
c ie ty of Eng ineers d 'Ang l e t e r r e 
l 'avait devancée depuis 1850. — 
Gazette du Travail, vol . I I , p. 256. 

( 1 ) Gazette du Travail, vo l . I l , 
p. 436 et suivantes. 

( 2 ) La Fra te rn i t é Un ie des 
( .harpent i e rs -menuis i e rs ne put 
ent re r au pays qu 'en 1882, parce 
que l ' A lmagamated Soc i e t y of 
Carp. and . lo iners d 'Ang l e t e r r e 
I y avai t p r é c édée depuis 1860. 
(.. du T., vo l . I I . p. 192, etc. 

( 3 ) Gaz. du T., vo l . I I . pp . 384 
et 504. 

1873, on v i t appara î t r e dans (^étte 
p r o v i n c e l 'Un ion Canad i enne du 
T r a v a i l , imi ta t ion des d i ve rses 
f édéra t i ons qui se d isputa ient 
a lors le ter ra in de l ' o rgan isat ion 
du t rava i l de l 'autre cô té de la 
f r on t i è r e . 

1881-1886 
"La Fédération des Unions des 

Métiers et du Travail des Etats-
IJnis et du Canada" et Les 

Chevaliers du Travail 

C o m m e on peut bien le c om-
prendre , les trades unions amé-
r i ca ines les plus intéressées à 
f onder , le 15 n o v e m b r e 1881, à 
P i t l sburgh , c e qu 'on appe la i t " L a 
Fédéra t i on des Un ions des Mé-
t iers et du T r a v a i l des Etats-Unis 
et du Canada " , ce furent bien les 
" i n t e r n a t i o n a l e s " qui ava ient 
dé jà des r ami f i ca t i ons dans no-
tre pays . Dès lors, en cer ta ins 
mi l i eux , on eût p r é f é r é n o m m e r 
cette organi.sation nouve l l e une 
" F é d é r a t i o n Cont inen ta l e " . 

Ce t te Fédéra t i on fut f o rmée 
aux Fitats-Unis iwur supp lante r 
l 'Ordre des Cheva l i e rs du T ra -
vai l qui , lu i -même, depi i is 1866, 
luttait cont re plusieurs organisa-
tions semblables qui surgissaient 
à tout moment . I,e N o b l e O rde r 
o f Kn ights of Labor , dont le but 
avait toujours été éducat ionne l , 
donnai t de plus en plus, vers 
1881, dans l 'act ion po l i t ique . Il 
déve l oppa i t en même temps un 
pouvo i r centra l isateur funeste 
aux unions de mét iers qui lui 
étaient a f f i l i ées , d'autant plus 
que ces deVnières s 'y t rouva ient 
perdues au mi l ieu de g roupe-
ments tenant des " assemb lées 
m i x t e s " un iquement composées 
de po l i t i c i ens . .Aussi c ompr i r en t -
elles, un jour , que cet " O r d r e " 
ne r éponda i t pas à leurs beso ins 
et que, pour s 'assurer de la sta-
bi l i té et un dé v e l oppemen t con-
f o r m e au prog rès m ê m e des in-
dustries, au sein desquel les elles 
f onc t i onna ient , il leur fa l la i t gar-
der une autonomie pro f ess ion-
nelle, il fa l la i t , en d 'autres ter-
mes, que les unions nat ionales 
ou internat iona les fussent les 
seules à pos.séder et à e x e r c e r 
une autor i té dans chaque corps 
de mét ier . 

C'est ce p r i n c i p e qui suscita la 
c réat ion de la " F é d é r a t i o n des 
Un ions des Mét iers et du T ra -
vai l des Etats-Unis et du Cana-
da " . 

D E U X R IVALF iS 

Jusqu'en 1886 cette Fédéra t i on 
ne para î t e x e r c e r aucune in-
f luence sur le t rava i l o rgan isé du 
l .anada. Mais ayant eu une r iva-

le, et la r i va le , le.s Cheva l i e r s du 
T r a v a i l , ayant p éné t r é au pays , 
il se manifes'ta un dé v e l oppe -
ment r a p i d e au Canada, spéc ia le -
ment de 1831 à 1886. L e s p r og r è s 
se f i r en t d ' abo rd dans l 'Ontar io , 
ensuite dans le Québec . I l semble 
bien év iden t que cette r i va l i t é en 
fut la cause. A p r è s leur p r e m i è r e 
" a ssemb l ée l o c a l e " de Hami l t on , 
en 1881, les C. du T . posséda ient 
dans tout le Canada, en 1886, six 
" assemb lées de d i s t r i c t s " ; ce l le 
de T o r o n t o c omprena i t à elle 
seule 40 assemblées locales. ( 1 ) 

Durant ces c inq années, l 'ex-
pans ion des t re i ze in ternat iona-
les dé jà établ ies dans le pays se 
ralent i t . L ' I n t e rna t i ona l e t ypo-
g raph ique , deux dans les mét i e rs 
du t ransport , ce l le des charpen-
t iers -menuis iers et ce l l e des té-
légraphistes , sont les seules qui 
réusissent à se donne r une locale 
chacune . W i n n i p e g et T o r o n t o 
sont les deux seules v i l les où 
naissent c e s locales. 

Mais si les Cheva l i e rs du T r a -
vai l para lysa ient à cette époque 
au Canada les opéra t i ons des in-
ternat ionales , i ls iie p répara i en t 
eux-mêmes, sans s'en douter, et à 
b r ève échéance , de mauva is len-
demains . Tou t es leurs f onda t i ons 
au pays éta ient des f o y e r s de 
recrutement pour les internat io-
nales dont la domina t i on allait 
bientôt appara î t r e . 

(1) G. du T., vo l . II , pp. 90 et 
suivantes. 

(/I suivre) 

Peur des femmes 
Le vo lé - La issez-moi , j e vous 

p r i e . . . je ne veux |)as repara î -
tre devant ma f e m m e sans por-
te feui l le . 

Le vo leur - Moi non plus. 

SAGE PRÉCAUTION 
—Mais enfin, pourquoi ce rés: 

vol ver trouvé sur vous? 
—Ah! monsieur le juge, c'est; 

que je ne sors plus jamais sa-rfai 
arme depuis que j'ai eu un poii?i 
mon attaqué. 

L A P A I L L É E T L A P O U T R E 

—'C.e t ype est un f ameux bu> 
v eu r ! Vo i l à le hu i t i ème cabare t 
où je le r encon t r e au jourd 'hu i . 

Exigez l'étiquette syndicala 
sur toutes vos impressions. 

Encouragez les annoncèur.i 
de la Vie Syndicale. 

Tél. CHerrier 1882 

Echange de Meubles et Poèle« 

J,-B» Paquin 
Marchand de 

MEUBLES - POELES 

Réparation de poêles, une spé-
cralité — Vente au comptant 
ou avec conditions pour con-

venir aux acheteurs. 

Prix spéciaux aux membres. 

1192 rue Maisonneuve 
Montréal 

(Entre Ste-Cat l ier lae 
et Dorchester) 

(1) 
178. 

G. du T., vol . I I I , pp. 173-

Encouragez les imprimeurs ayant l'Étiquette 

SEPT ateliers importants ont signé des contrats 
d'atelier FERME avec notre Conseil d'Imprimejrie. 
Ce sont: 
L ' IMPR IMER IE POPULAIRE Limitée. 430, rue No-

tre-Dame est; 
LA L IBRA IR IE BEAUCHEMIN , 430. rue Saint Ga-

briel; 
ARBOUR & DUPONT, Limitée, 429, rue Lagauche-

tière est; 
L 'ECLAIREUR, 1725, rue Saint-Denis; 
L ' INST ITUT DES SOURDS-MUETS, 7400 B M St-

Laurent; 
L ' IMPR IMER I E DU MESSAGER, 4260 Bordeaux; 
THER IEN FRERES Limitée, 334, rue Notre-Dame est; 

Canapé "Studio I f 

Un tel canapé de studio a sa 
place dans nombre de maisons, 
car non seulement est-il at-
trayant d'apparence, mais il 
peut aussi servir à de multi-
ples usages: il s'emploie com-
me lit simple, comme lit dou-
ble et peut aussi se transfor-
mer en deux lits séparés. Il 
est très confortable comme lit 
et comme canSpé. Rég. 28.50, 
pour 

.50 

A. L DUPONT Limitée 
4 0 2 0 STE-CATHERINE EST (angle Jeanne-d'Arc) CLairval 0828 
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Politesse et 
^ indulgence 

Il est devenu banal de cons-
tater, dans les véhicules affec-
tés aux transports en commun, 
la désinvolture avec laquelle 
les hommes, les jeunes gens et 
les jeunes filles accaparent les 
meilleures places. Ils les con-
quièrent: tant pis pour les ti-
mides et les faibles s'ils n'ont 
que le dessous dans la lutte 
pour le confort! Des person-
nes âgées ou visiblement souf-
frantes, des mamans avec leur 
poupon, des vieillards restent 
debout, en équilibre instable 
tout le long du trajet. 

" Bah ! disent les indiffé-
rents et les égoïstes, c'est 
pour si peu de temps! . . " 

Si sa durée est limitée, la 
position n'en est pas moins pé-
nible. Evidemment, nos mi-
nutes à tous sont comptées et 
l'on ne saurait les perdre en 
salamalecs dans le tram ou 
l'autobus; la hâte avec laquel-
le il faut agir, de nos jours, 
exige la simplification des ges-
tes et des formules: doit-on, 
pour cela, excuser la goujate-
rie de l'occupant qui se cram-
ponne à sa banquette en af-
fectant de ne pas regarder 
ceux ou celles à oui il devrait 
offrir sa place? 

Il existe, heureusement, des 
exceptions et l'on rencontre 
encore, parfois, un jeune hom-
me bien élevé, une jeune fille 
attentive, un galant homme 
qui s'effacent devant ceux 
auxquels ils doivent assistance 
et respect. Mais, que dire de 
ceux qui pressent de s'asseoir 
une jeune et jolie femme bien 
habillée alors qu'auprès d'eux 

se trouve une humble créature 
dont la lassitude est évidente? 

Cela n'atteint pas, bien en-
tendu, l'effronterie des sans-
géne qui se précipitent en 
bousculant tout le monde pour 
s'emparer du siège en regar-
dant d'un air narquois ceux 
qui n'ont ni leur agilité — ni 
leur toupet. Mais le pire, c'est 
que la foule, souvent lâche, 
rit de la déconvenue de ceux-
ci, plus volontiers qu'elle ne 
témoigne sa désapprobation au 
malappris. 

Ceci dit, observons pourtant 
qu'il ne faut pas toujours in-
criminer une attitude qui 
semble à première vue dis-
courtoise et qui peut avoir une 
cause légitime. Il y a des rai-
sons pour lesquelles un hom-
me d'apparence robuste, des 
êtres qui paraissent sains et 
vigoureux ne peuvent rester 
longtemps debout: malaises 
passagers, douleurs internes, 
suites d'opérations, que sais-
je? Certaines souffrances et 
misères physiques n'entraî-
nent pas toujours une mine 
défaite, une tournure alanguie. 

J'ai vu une jeune mère en 
butte aux aigres tracasseries 
d'une bonne dame qui guignait 
la place occupée par son petit 
garçon: des réflexions sarcas-
tiques sur l'éducation des gé-
nérations actuelles, la faiblesse 
des parents, etc , etc., étaient 
adressées aux voisins avec un 
ton qui ne laissait aucun dou-
te au sujet des intentions de 
la bonne dame. L'enfant était 
délicat et tombait de sommeil; 
ce n'était point le moment de 
lui donner une leçon de sa-
voir-vivre — encore bien 
moins à sa mère dont la gêne 
était visible. 

En ce cas, comme en beau-

EN REGARDANT LA LUNE 
A soir, j'ai l'coeur tout plein d'tristesse. 
C'est drôl', j'me sens tout à l'envers! 
J'ai soif d'amour et pis d'tendresse 
quasiment comme un faiseux d'vers. 
J'vois la lune au-d'sus des bâtisses, 
Eir r'luit comme un trent' sous tout neu'; 
ma foi d'geu, c'est ell' qui m'rend triste 
et qui m'met des larm's dans les yeux. 
En la r'gardant, des fois, j'me d'mande 
si y'a des gens qui viv'nt là-d'sus 
qu'ont faim quand la misère est grande, 
qu'ont fret' parc' qu'y'ont' pas d'pardessus. 

'Cest-i' pareil comm' su' notr'terre? 
Y'a-t-i' des chagrins pis des pleurs, 
des pauvres yâbi's, des rich's, des guerres, 
des rois, des princ's pis des voleurs? 
Pis, y'a-t-i' des gens qui pâtissent 
sans savoir c'qui mang'ront l'Iend'main; 
tandis que tant d'autr's s'enrichissent 
dans l'trust d'Ia viande et pis du pain? 
Y'a-'t-i' ben des enfants qui meurent 
faut' d'argent pour en avoir soin? 
Et pis des pauvres mêr's qui pleurent 
En r'gardant l'ber qu'est vid' dans l'coin? 
Y'a-t-i' des pauvres gueux qui rêvent 
d'être heureux pis qui l'sont jamais, 
qu 'attend'nt toujours et pis qui crèvent 
sans rien avoir de c'qui z'aimaient? , , 
Tandis que j'rêve au clair d'Ia lune, 
doit y'en avoir en pâmoison, 
par là, qui pleur'nt leurs infortunes 
au clair d'Ia terr'. . . comm' de raison! 

Jean N A R R A C H E 
(Quand j'parl' tout seul. ) 

coup d'autres, il sied d'avoir 
quelque indulgence et de ne 
point faire de jugements pré-
cipités. Si chacun se conten-
tait d'agir au mieux pour son 
propre compte, ces heurts, 
parfois ridicules, seraient évi-
tés. Qui de nous, avouons-le, 
n'a été tenté d'obéir au pre-
mier mouvement égoïste qui 
nous pousse à garder nos ai-
ses? Il y a là l'occasion d'une 
petite victoire morale, p)as très 
éclatante ni difficile à rempor-
ter, mais qui a tout de même 
son mérite. 

Sans prétendre restaurer les 
belles manières d'antan, in-
compatibles avec l'actuelle fa-
çon de vivre, gardons au 
moins nos traditions de poli-
tesse et d'urbanité — cette 
"gentillesse" particulière à 
notre race qui faisait jadis le 
bon renom des habitants du 
pays de nos ancêtres. 

Pourquoi pas? 

Malgré les difficultés éco-
nomiques que le monde entier 
traverse actuellement, nous 
devons nous ingénier à conser-
ver les bonnes habitudes qui 
faisaient le charme de la vie 
familiale en France. Les ré-
ceptions qui deviennent oné-
reuses en ce moment seront 
abordables si vous vous con-
tentez d'une simplicité de bon 
aloi. Vous aimez en fin d'a-
près-midi recevoir quelques 
amies. En bonne maîtresse 
de maison, vous désirez offrir 
une tasse de thé. Les frian-
dises sont une forte dépense 
si vous les renouvelez souvent. 

Pourquoi avec le thé fu-
mant ne serviriez-vous pas 
simplement de minces tartines 
beurrées? Vous pouvez les 
faire de pain blanc, de pain 
de seigle ou de pain d'épice, 
mais qu'elles soient toujours 
minces comme des feuilles de 
papier pour demeurer une 
friandise. Vous pouvez en va-
rier les aspects en achetant 
parfois des petits pains aux 
raisins ou au lait que vous fen-
dez en deux moitiés que vous 
beurrez copieusement pour les 
faire griller à la poêle Ou au 
four. C'est peu coûteux, sans 
prétention et excellent. 

Le linge parfumé 

Lorsque notre linge rentre 
du blanchissage, et que nous 
le rangeons soigneusement 
dans nos armoires, n'oublions 
pas de glisser dans les plis de 
chemise, de pantalons et de 

combinaisons, quelques sa-
chets de lavande ou de poudre 
d'iris. Nous obtiendrons ain-
si une atmosphère agréable, 
des effluves persistants qui 
flotteront autour de vous et 
vous escorteront agréable-
ment. Ce ne sera pas l'odeur 
lourde et entêtante des essen-
ces distillées, mais un parfum 
frais, propre et discret. Pour 
le linge, confectionnons dans 
des restes de soie quelques sa-
chets longs et plats dans les-

quels nous mettrons de la pou-
dre d'iris ou de lavande. Ces 
poudres sont peu coûteuses et 
le prix d'un minuscule flacon 
d'odeur absorberait à lui seul 
la somme consacrée au conte-
nu de bien des sachets. 

Entre les plis ou les rangées 
de bas nous pouvons égale-
ment placer des sachets: ceux-
ci seront longs et arrondis 
comme de petites saucissés 
que des rubans de couleurs 
vives serreront aux deux ex-
trémités. 

1 PLateau 5151 

ACHETER CHEZ 

D U P I J I S 
C*EST ECONOMISER 

Chaque article acheté chez DUPUIS représente toujours 
la pleine valeur pour votre argent au triple point de vue 
de QUALITE, SERVICE et SATISFACTION. 
La maison DUPUIS est dirigée par des canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle mérite donc l'appui de 
tous les syndiqués. 

» l i/nui — 1 
Rues Ste-Catberine, St-André, DcMontigny 

et St-Christophe. 

Voulex-vous ne plus travailler et retirer une rente 
mensuelle Q U A N D V O U S A U R E Z 60 A N S ? 

Demandez-en le moyen à 

La Confédération Life Association 
N. ROMEO BEAUDET. Gérant, 
Succursale rue Ste-Catherlne, 
Edifice Confédération, Montréal. 

F. W. BENN, Gérant, 
Succursale rue St-Jacques, 
Edifice Transportation. Montréal. 

CHOCOLATS 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques 

Demandez les Bonbons de Chex Nous 
D 'ALBERT M E R C I E R 

CONFISEUR 
Chocolats: 20c boite d'une livre et pins. 

Bonbons et chocolats de haute qualité pour toutes occasions. 
4654 PAPINEAU — — AM. 5639 

A V I S — Nous livrons vos habits par camion, sur 
des supports, et toutes personnes qui nous remetfënt 
ces supports recevront en échange, des billets de tirage 
sur deux habits faits sur mesure, d'une valeur de $30.00. 
Le premier sera tiré le 1er juin et l'autre le 1er décem-
bre 1933. 

NOUS PRESSONS PENDANT QUE VOUS ATTENDEZ 
Nous allons chercher votre nettoyage et pressage le matin 

et le retournons l'après-midi. 

V A L E T S E R V I C E 
L. SYLVAIN, prop. 

766 FULFORD Wl lbank 3539 

CCUCTClS rCCKES 
A S S U R A N C E S 

1285 rue V I S I T A T I O N 

ENRC. 

Tél. CH. 3195 

L E S I R O P 
du 

Docteur GARNIER 
vous débarrassera des 

TOUX, RHUMES, BRONCHITES, 
ENROUEMENTS, etc. 

35c la boMfcille. 

EN VENTE Tonifiex-vout ! 

DANS TOUTES LHISTO-FER 
LES BONNES 
PHARMACIES D^ctcur GARNIER 

est un tonique puissant et un reconstituant 
Agents spéciaux: de qualité supérieure. 

$1.25 U bouteille. 

P H A R M A C I E S M O D E L E S G O Y E R 
256 STE-CATHER INE EST 

(Prés Ste-Elisabeth) 

Téléphones : 
HArbour 6883 CHerrier 6262 

7980 FRontenac 9761 
1278 STE-CATHER INE EST 

<Coln Visitation) 
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Les limites du droit de propriété 

Â la dernière assemblée du 
(Cercle Léon X I I I tenue à Tédi-
î îce des Syndicats Catholiques, 

l'abbé J.-B. Desrosiers, pro-
seur de sociologie au Grand 

îénninaire de Montréal, parla 
Bu droit de propriété. Il ap-
jpuya surtout sur le caractère 
Social ou sur les limites de la 
'j[)ropriété privée, 
i Ce droit, dit le conférencier, 
doit rester intact. Il doit 
'̂ garder son caractère indivi-
'auel; il est protégé contre les 
autres individus par la justice 
commutative qui prescrit le 
Respect des divers domaines et 
Interdit à quiconque d'enva-
hir, en outrepassant les limi-
tiés de son propre droit, celui 
d'autrui. L'Etat doit le res-

r' ter, parce que l'individu ,et 

famille sont antérieurs à 
l'Etat; 

Mais il n'est pas absolu, 
poursuivit M. l'abbé J.-B. Des-
rosiers; il est limité dans son 
ùsage. l i a aussi un caractère 
social. Il est limité par les 
autres vertus: par la libéralité 
qui interdit également le gas-
pillage, le mauvais usage de 
ses biens, et (a trop grande 
avarice; par la charité qui l'o-
blige gravement à l'aumône 
pour secourir les misères ordi-
naires et surtout les misères 
extrêmes; par la bienfaisance, 
la magnificence, etc. ; ici, le 
Souverain Pontife remarque 
que celui qui consacre les res-
sources plus larges dont il dis-
pose à développer une indus-
trie, source abondante de tra-
vail rémunérateur, pourvu tou-
tefois que ce travail soit em-
ployé à produire des biens ré-
ellement utiles, pratique d'une 
manière remarquable et parti-
culièrement appropriée aux 
besoins de notre temps, l'exer-
cice de la vertu de magnifi-
cence. 

Il est limité surtout par la 
justice sociale et les exigen-
ces du bien commun, car Dieu 
a mis les biens terrestres à la 
disposition de l'humanité pour 
que tous vivent; s'il les a ainsi 
distribués et divisés c'est pour 
que ceux à qui II les a donnés 
puissent pourvoir à leur sub-
sistance et à celles des leurs. 
Mais par le fait il n'a pas dé-
pouillé les autres de leur droit 
de vivre des biens terrestres 
mis à la disposition de l'hu-
manité. Or, à qui incombe la 
sauvegarde du bien commun, 
si ce n'est à l'Etat? L'Etat doit 
sauvegarder le bien commun: 
a) par un ordre certain et bien 
réglé de l'usage que chacun 

— 
doit farre de ses biens. "L'au-
torité publique peut donc, dit 
Pie X I , s'inspirant des vérita-
bles nécessités du twen com-
mun, déterminer, à la lumiè-
re de la loi naturelle, et divi-
ne, l'usage que les propriétai-
res pourront ou ne pourront 
pas faire de leurs biens"; b) 
Bien plus, l'Etat peut délimi-
ter les propriétés; Pie X I l'en-
seigne à la suite de Léon X I I I ; 
"B ien plus, lisons-nous aux 
pages 13 et 25 de la "Quadra-
gesimo Anno" , Léon X I I I en-
seignait très sagement que 
Dieu a voulu abandonner la dé-
limitation des propriétés à 
l'industrie humaine et aux ins-
titutions des peuples. Pas 
plus, en effet, qu'aucune au-
tre institution de la vie socia-
le, le régime de la propriété 
n'est absolument immuable et 
l'histoire en témoigne." Car, 
poursuit-il, "combien de for-
mes diverses la propriété a re-
vêtues depuis la forme primi-
tive que lui ont donnée les 
peuples sauvages et qui de nos 
jours encore s'observe en cer-
taines régions en passant par 
celles qui ont prévalu à l'épo-
que patriarcale, par celles 
qu'ont connues les divers ré-
gimes tyranniques, (nous don-
nons ici au mot sa significa-
tion classique) par les formes 
féodale, monarchique, pour 
en venir enfin aux réalisations 
si variées de l'époque moder-
ne." 

Après des enseignements, 
pour le moins de nature à fai-
re bondir les capitalistes, aux 
conceptions libérales, le Sou-
verain Pontife leur fait tout de 
même remarquer qu'il n'est 
pas l'ennemi, mais le meilleur 
ami de leur fortune. Car, dit-
il, "lorsqu'elle concilie ainsi le 
droit de propriété avec les exi-
gences de l'intérêt général, 
l'autorité publique, loin de se 
montrer l'ennemie de ceux qui 
possèdent, leur rend un bien-
veillant service; ce faisant, 
elle empêche, en effet, la pro-
priété privée que, dans sa Pro-
vidence, le Créateur a insti-
tuée pour l'utilité de la vie 
humaine, d'entraîner des maux 
intolérables et de préparer 
ainsi sa propre disparition. 
Loin d'opprimer la propriété, 
elle la défend; loin de l'affai-
blir, elle lui donne une nou-
velle vigueur. 

On remarquait dans l'as-
semblée la présence de plu-
sieurs ecclésiastiques, élèves 
du cours de sociologie du 
Grand Séminaire de Montréal. 

vention a v ^ J a îoî et qui ont 
identifié leur union, dans l'es-
prit d'un grand nombre, avec 
le crime organisé. C'est bien 
ce que dit la revue "Ameri-
c a " : The Fédération v^ill co-
operate with the unions, and 
w^ith the City and State offi-
ciais, to rid làbor organisations 
of leaders whose open and 
long continued defiance of 
law has identified the labor 
union, in the minds of many, 
with organizèd tr ime." 

Les Syndicats Catholiques 
ont bien leurs petites difficul-
tés. Mais ils n'en sont pas 
rendus à ce poirvt de passer 
aux yeux du gublic pour les 
alliés des pires"'criminels des 
Etats-Unis, ^ 

La nouvelle que la Fédéra-
tion américainie du travail se 
voit maintenant forcée de fai-
re un travail d'épuration ne 
nous a pas surpris. Nous ne 
pouvons pas nous attendre à 
beaucoup mieux d'une union 
qui nie officiellement toute 
religion et toute morale et se 
déclare entièrement neutre. 
S'il est vrai que la morale n'a 

pas affaire dans les questions 
d'union, il est également vrai 
que dans ce cas, le vice a bien 
sa place au détriment des ou-
vriers et au détriment des au-
tres organisations ouvrières 
fondées sur des principes de 
justice et de charité. 

Les Unions Internationales 
canadiennes se font une gloire 
d'être affiliées aux Unions 
Américaines et c'est pour cet-
te gloire — certainement pas 
pour les avantages que nos ou-
vriers canadiens en retirent 
qu'elles ont envoyé de l'autre 
côté des lignes des sommes 
énormes d'argent canadien. 
Pour notre part, nous considé-
rons tout aussi honorable 
d'être affiliés à la Confédéra-
tion des Travailleurs Catholi-
ques du Canada — même si 
parfois il y a de petites diffi-
cultés au sein de ses unions 
affiliées — que de payer pour 
faire partie d'une organisation 
dont l'épuration est plus 
qu'urgente. 

SOUCIEUX 

LE LUXE 
Nos plaies sociales 

Doit-on enfin épurer 
rinternationale ? 

Dans 'jie "Monde Ouvrier" 
du jùin, Socius rappelle 
âvec ii«ft ton à demi matin 
qu'une petite scission eut lieu 
dernièrement dans nos syndi-
cats de Québec. "Comme 
charborihler est maître chez 
soi, cefa' ^ regarde, dit-il; 
toutefois comme il n'y a pas 
de fumée saris feu, cela signi-
fierait-il qye tout ne marche-
rait pas pour le rnieux dans le 
meilleur des mondés chez nos 
amis des syr>dk:ats?" . _ 

Evidemment ce comitifentaî-' 

re n'est pas très méchant. 
Nous croyons que les circons-
tances dans lesquelles se 
trouvent actuellement I e s. 
Unions Internationales, dont 
le "Monde Ouvrier" est lé 
porte-parole, ne permettaient 
pas à Soci us de dire da-
vantage. Nos lecteurs sa-
vent déjà que la Fédération 
Américaine du Travail s'occu-
F>e actuellement de débarras-
ser ses organisations de chefs 
ouvriers qui sont depuis de 
n9f^^)reuses années en contra-

L'espace faisant défaut pour 
dévelo,p,per ce sujet comme il le 
mérite, nous avons cru qu'il suf-
f i ra i t d'en indiquer les grandes 
lignes ou pr inc ipes généraux 
sans ara,plification aucune. 

La vérité n'en sera que plus 
claire et plus à la portée du lec-
teur ouvrier, et peut-être même 
professionnel, qui se fatigue et 
se perd parfo is dans le dédale 
des raisonnements longs, subtils 
et trop littéraires. 

Cette méthode sera, d'ailleurs, 
plus conforme à notre but, qui 
est d'instruire et d « convaincre, 
non de plaire ni de charmer... 

Le luxe n'est pas .seulement un 
mal moral, mais aussi un fléau 
économique. 

C'est donc, pour nous, un dou-
ble devoir social que d « travail-
ler à le faire disparaître. 
A ) SA N A T U R E : I l est 

a ) l'u.sage des choses chères; 
b) l'abus des objets superflus; 
c ) l 'excès blâmable dans la 

consommation. 
B) SA SOURCE: II vient 

a ) de l 'orgueil qui veut paraî-
tre; 

ib) de la sensualité qui veut 
jouir. 
C ) SES E F F E T S : I l cause 

a ) des ravages moraux: 

1-—La création d'une foule de 
besoins factices; 

2.—Un désir e f f r éné d'argent 
pour satisfaire les suiwlits be-
soins; 

3-—Un recours habituel aux 
moyens ra.pides et malhonnêtes 
de s enr ichir ; tels que : le jeu, la 
•spéculation, le vol, la fraude 

commerciale, la prostitution, etc. 
4.—La destruction de l 'esprit 

de charité; 
5.—La stérilité conjugale vo-

lontaire, les enfants étant trop 
dispendieux ou empêchant de 
jouir et de s'amu.ser; 

6.—^L'avarice, l 'égoïsme et l ' in-
justice des employeurs à l 'égard 
de leurs employés. 

7.—'Les modes indécentes, qui 
flattent la vanité et invitent à la 
luxure. 

ib) des ravages économiques: 
1 . — p e r t u n b a t i o n dans la 

distribution des capitaux: mille 
entreprises coûteuses absorbent, 
pour la satisfaction des besoins 
factice.s, un ca,pital considérable 
au détriment des industries uti-
les; 

2.—L'instabil i té industrielle et 
commerciale, car la mode, f i l le 
du luxe, est chaingeante, capri-
cieuse et déraisonnable; 

3.—^La ruine du personnel ou-
vrier, qui est ou bien sur les 
dents ,par excès de travail, ou 
bien, par manque de travail, sur 
le pavé; 

4.—La destruction des va-
leurs; c'est par mil l ions qu'il faut 
comjpter les sommes qu'i l en-

gloutit dans les théâtres, dans les 
tavernes, dans les champs de 
course, dains les autos, dans le » 
villégiatures^ dans les toilettes, 
dans les "b ibe lo ts " et les préten-
dues oeuvres d'art, qui ne sont 
ni nécessaire.^, ni prof itables à 
la prospérité économique de la 
société. 
D ) SA M A X I M E : 

Du moment qu'on a le moyen 
de dépenser, n'a-t-on pas le droit 
de le fa i re? 

Réponse : Non. Ce rai-somne-
ment est individualiste et païen. 
I l dénote l 'oubli complet des de-
voirs sociaux de la richesse et 
aboutit à " l ' ido lâtr ie du mo i " . 
C O N C L U S I O N : 

Catholiques, prenez garde au 
luxe ! I l est une plaie sociale qui 
sème la ruine: 

I l tue l 'âme par le v ice ; 
I l ruine le corps par la pau-

vreté et la misère; 
I l détruit le vrai bonheur p a r 

la destruction de la famil le . 

Ira-J. BOURASSA, gytre. 
Aumônier des Syndicats 

catholiques de Sherbrooke, 

Tél. FBontenac 6662 
Spécialités: Tributs Floraux. 

Bouquets de Mariées. 
Mlle A. LAFLECHE 

FUEUKISTE 
125« rue Ontario E., Montréal. 

(Ouvert le dimanche 
et tous les soirs) 

Tél. AMherst 6815 et 0075 

A: Lapicrrc 
BOUCHER 

Là ou l'hygiène, la qualité et la 
pesée sont scrupuleusement 

observées. 
Votre satisfaction est mon 

succès 
Attention spéciale aux com-

mandes par téléphone. 
1850 et 1330 

MONT-ROYAL EST, 
MONTREAL 

Tél. AMhers» 7080 

Eugène Hardy 
ENCADREUR 
SERRUR IER 

Fabricant de Clefs Maîtresses 
pour maison appartement — 
Clefs et sferrures d'autos de 

toute marque. 

4371, avenue Papineau, 
MONTREAL 

Tél. AMIierst 2562 

J;-B; Bcrgcron -
Entrepreneur de 
pompes funèbres 

et embaumeur 
SALONS 

MORTUAIRES 

4228, Avenue P A P I N E A U 
Vls-à-vis l'église Imm.-Conceptlon. 

Messieurs les membres des Syndicats Catholiques 
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L a Cie d e CharluMi A t l a n t i c 
Fournisseurs attitrés du 

SECRETAR IAT DES S Y N D I C A T S CATHOL IQUES 
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Moiitréai, fuillei 1933 L A V I E S Y N D I C A L E n 
Les évêques américains 

et la crise mondiale 

Comment se forment nos futurs chefs 
communistes - Le retour à Dieu 

est nécessaire 

Le 8 juin aernier, les Evêques 
du Conseil d 'Administration de 
la National Catholic Welfare 
Conférence des Etats-Unis rédi-
j^èrent un document sur la pré-
sente crise dans les a f fa ires mon-
diales. Cet écrit est signé par 
Monseigneur Hanna, archevw^iie 
de San-Frarecisco, président du 
Conseil, par Monseigneur McNi-
cholas, archevêque de Cincinna-
ti, Monseigneur Murray, arche-
vêque de Saint-Paul, Monsei-
gneur LilHs, évêque de Kansas 
City, Monseigneur Schrerobs, de 
Clcveland, Monseigneur Boyle, 
de PittsJjurgh. èt Monseigneur 
Nol l , de Fort Wayne . Ce docu-
mént remarquable, le plus fort 
et k meil leur encore paru aux 
Etats-Unis, s'inspire principale-
ment des encycl iques de Léon 
X I I I et de P ie XI, et il peut être 
considéré comme un résumé au-
thentique, sinon o f f i c ie l , des let-
tres papales. 

A cause de sa longueur, 
de l ' importance de chacune 
de ses parties et de la lo-
gique serrée du texte, il se-
rait très d i f f i c i l e d'en don-
ner une analyse adéquate et sa-
tis.faisante. Au début les évêques 
nous rapipellent la Prov idence 
de Dieu, demandent aux hommes 
de bonne volonté de iprier pour 
obtenir les bénédictions de Dieu, 
et de s 'e f forcer de les mériter par 
leurs bonnes oeuvres. Ces évê-
ques considèrent que les causes 
éloignées des misères qui af f l i -
gent le monde résident dans ce 
désir e f f réné des biens matériels 
d'où naissent la déf iance mutuel-
le entre les hommes et les na-
tions, l 'envie, l ' individualisme 
étroit et l 'accumulation des ri-
chesses des nations dans les 
mains d'un petit groupe d'indi-
•yidus qui s'emparent des mar-
chés, à leur propre prof i t , et à 
l'immen.se désavantage des fou-
les. 

(rest ainsi que la l ibre concur-
rence meurt et que la dictature 
économique prend sa place. 
L'Etat, qui devrait garantir une 
égale justice à tous, est devenu 
plutôt un es<-lave lié au service 

^ des passions et des appétits hu-
mains. Ces maux sont suivis par 
Je plus grand de tous les maux 
qui nait quand les hommes sont 
si crueFTemenf oppressés par les 
di f f icultés de la vie économique 
el ;sociale, qu'ils ne peuvent plus, 
ou trés di f f ic i lement, donner at-
tention à la seule chose nécessai-
re, leur salut éternel. 

Notre pays n'a pas été épargné 
de ces malheurs. En effet, en 
sépaiant l 'éducation, l ' industrie, 
la politique, les af faires et l'éco-
nomie (le la religion, et en igno-
rant la dignité innée de l 'homme 
el en foulant aux pieds ses droits 
les plus sacrés, nous avons pré-
paré deipuis longtemps les voies 
à ce désastre. " L e Seigneur, écri-
vent les évêques. c'est l'indus-
trie. Sauver l ' industrie est le cri 
général. "Fai tes renaître la gran-
de industrie et tout ira bien com-
me par le passé." Nous nous 
sonmies e f forcés de faire des 
progrès en nous basant sur la 
théorie que le bien-être de l'in-
dustrie était "d 'une importance 
plus grande que le bien-être mo-

^ ral de l 'homme", ("/est ainsi que 
nous sommes tombés "dans les 

Un employeur se déclare pour la 
réduction des heures de travail 

erreurs et le.s exagérations anti-
catholiques et antichrétiennes , 
et que les excès de l'indavidualis-
me ont conduit à l 'oppose extre-
me du communisme. Comme peu-
ple, nous nous sommes inchnè 
devant une phi losophie désas-
treuse dans ses conséquences. 

C'est un paradoxe etrange 
qu'un grand nombre de ceux qui 
condamnent fortement la propa-
gande des "rouges" et des com-
munistes gardent un silence st-
gnificatif quand des écrivains 
instruits et mal dirigés nous di-
sent qu'il n'y a pas de Dieu: 
quand des professeurs d univer-
sités détruisent, par leurs raille-
ries, dans la jeunesse de notre 
pays, la foi en Dieu et au surna-
turel: quand ils nous disent que 
l'homme est le jouet des causes 
préordonnées; que la conscience 
et le péché sont des imagina-
tions: que la fraternité des hom-
mes, et conséquemment des na-
tions. est nn réve sans fonde-
ment: que la moralité ne repose 
pas sur l'immuable el éterneUe 
loi de Dieu, mais qu'elle est une 
pure entente des hommes sujette 
aux conditions changeantes des 
sociétés: que les hommes n'ont 
envers leurs s^mbiat)les aucun 
autre devoir que ceux imposés 
par la taxe ou la force policière 
de l'Etat - en un mol, ils gar-
dent le silence quand toutes ces 
forces destructives préparent les 
futurs chefs du communisme en 
Amérique. 

Depuis que l 'homme s'est éloi-
gné de Dieu, il n'a trouvé que 
destruction; il est donc évident 
qu'il doit y avoir un retour des 
individus et des peuples vers le 
Dieu Tout-Puissant. D'abord, la 
place lie Dieu doit être restaurée 
fi'.iii'- l 'éfliiciitio' ' 'Ips piif:""ts î t 
des hommes, et à ce point de 
vue, les évêques l'ont valoir dans 
des termes clàirs et précis !a 
haute valeur des écoles et des 
collèges catholiques dans ce tra-
vail de réformation. Continuant 
cet exposé, les évêques discutent 
les principaux problèmes qui se 
présentent actuellement devant 
le monde. Les principaux d'entre 
eux sont la défense du foyer et 
de la mère, le nationalisme éco-
nomique, le problème de la terre, 
le chômage, les légi.slations in-
justes et oppressives, les droits 
des ouvriers, les véritables rela-
tions entre le capital et le travail 
et la part qui revient à l'Etat 
dans la réglementation des pro-
blèmes éconotniques et indus-
triels en vue du bien commun. 

Les évêques énumèrent ensui-
te les remèdes qui doivent être 
appliqués pour diminuer et gué-
rir les maux économiques et in-
dustriels. Le désordre dans la 
société ne se fait pas de lui-
même. mais est occasionné par 
les machinations des hommes 
méchants. A sa base même, tout 
problème industriel, économi-
que ou gouvernemental est un 
problème de religion et de mo-
rale. Nous avons essayé de les 
résoudre par une philosophie de 
la vie qui met Dieu de côté 
nous nous sommes précipités 
dans l 'abîme du désespoir. De 
cet abîme, nous ne pourrons pas 
sortir à moins que nous ne re-
tournions à Dieu. 

(Traduit de America.) 

UNE TRISTE FIN 
Jacob étant malade a envoyé 

soH épouse Rachel passer un 
mois sur la plage de Trouville, 
ta»dis qu'il continuait à s'oc-
cuper de ses affaires dans la 
capitale. 

: Rachel, qui est excellente na-
geijse, commet une imprudence 
etjjs'étant avancée trop loin- en 
riiCT, diRpataît sans laisser'- de 
traces. nouvelle consterne 
«on épouxr mais il twHive une 
•c<H>»olation dans le fait qu i! 

n'aura pas à payer de frais de 
funérailles. 

Cependant, dix jours après 
l'accident, Jacob reçoit de Trou-
ville de son ami Aaron le télé-
gramme suivant: 

"Retrouvé sur la sable corps 
de Rachel tout couvert de cre-
vettes". 

Jacob pousfec un terrible cri 
dè douleur et renvoie aussitôt 
la d<^pêche suivante: 

''Vendez crevettes et remettez 
appât à .k œei-." 

Le sénateur Giovani Agnell i , 
président du Conseil d 'Adminis-
tration des Uusines "F i a t " , a ac-
cordé à rUnited Press une inter-
v i ew sur les problèmes de la 
crise économique mondiale. I l 
est intéressant de noter que cet 
employeur a non seulement don-
né son entière adhésion à la ré-
duction des heures de travail, 
maits qu'il ajoute que les salaires 
doivent être augmentés de façon 
correspondante. 

Voic i le raisonnement de cet 
employeur qui dit bien des cho-
ses, qui, formulées par des syn-
dicalistes, ont été décriées com-
me des sottises économiques... 

"Tout le monde sait que toute 
crise économique consiste en un 
déséquilibre entre la production 
et la consommation, c'est-à-dire 
entre la production et le pouvoir 
d'achat. Car les besoins sont illi-
mités, mais on ne peut les satis-
faire que dans la mesure des 
moyens d'a<'heter biens et servi-
ces. 

"Or , il est facile de se rendre 
compte du fait que le pouvoir 
d'achat est aujourd'hui forte-
ment réduit dans le monde en-
tier. A ne calculer que sur un sa-
laire moyen d'un dollar par jour, 
ces 2 mill ions de sans-travail 
représentent une diminution de 
salaires payés en circulation 
d'environ 7 mil l iards et demi de 
dollars par an. Et à cette somme 
il faudrait ajouter celle des salai-
res moindres que les ouvriers au-
jourd'hui occupés perçoivent, vu 
que la plupart déjà font déjà un 
horaire réduit, mais sans que la 
paie par heure aàt été augmen-
tée. 

"D'autre part, en face de cette 
chute du pouvoir d'achat, se 
dresse une augmentation de la 
capacité de prodiR>tion due à 
deux causes principales. Une 
cause occasionnel le : la guerre, 
qui a porté à des plus fortes ins-
tallations industrielles pour ses 
nécessités de combat. Et une 
cause permanente, la plus impor-
tante: le progrès techni(iue des 
moyens de production et des 
méthodes de travail. L'accroisse-
men de la machine et la rationa-
li.sation ont intensément dévelop-
pé la production tant dans l'in-
dustrie que dans l 'agriculture, 
andis (fu'ils réduisent progressi-
vement l 'emploi de la niain-
d'oeuvre. (^est là la raison domi-
nante du déséquil ibre qui se 
trouve à la base de toute la crise. 

- - "Devrions-nous, alors, con-
damner le progrès technique? 

— "Non , certes. Aucun hom-
me raisonnabe ne peut concevoir 
que l'on puisse briser les machi-
nes. La machine est un produit 
de la science qui découvre, in-
vente el crée. Sélon moi, la tech-
nique est une des plus grandes 
conquêtes de l 'homme. Eile est à 
la base du proigrs moderne, et 
on ne peut penser à la suppri-
mer. Mais il est hors de doute 
que, tout en utilisant tous les pro-
grès techniques, il faut en disci-
pliner les ef fets économiques, 
pour éviter que le progrès de la 
machine et de la méthode n'ait 
comme aboutissement le chô-
mage. 

"Jusqu'ici le progrès technique 
— machines et rationalisation -
a tendu au but de produire le 
maxmium dans le minimum de 
temps et avec le minimum de 
main-d'oeuvre possible, sans se 
préoccuper du chômage qui en 
serait la conséquence. Cette for-
mule doit être mod i f i ée ainsi ; 
produire le maximum dans le 
moins de temps possible, mais 
réduire les heures de travail (le 
chaque ouvrier et non le nombre 
de ces ouvriers. En d'autres ter-
mes, il faut que le progrès tech-
nique n'aille pas au détriment 
de l 'emploi de la main-d'oeuyre. 

" L e tout globalement, bien en-
tendu. On ne pourra en ef fet em-
pêcher une industrie qui em.ploie. 
de nouvelles machines perfec-
tionnées, de l icencier des ou-
vriers; mais en certaines limi-
tes, ces ouvriers pourront trou-
ver une nouvelle occupation en 
d'autres domaines du travail et 
quand cela ,ne sera plus possible, 
quand le nouveau chômage at-
teindra un niveau considérable, 
on devra y faire face par le 
même procédé de la réduction 
des hesires de traviiil, de façon à 

rétablir, ê n chaque cas, l 'équili-
bre. 

— "Mais le pouvoir d achat est-
il seulement commensurable 
avec le salaire? 

— "Essentiel lement, oui. Car 
la production de richesse — qui 
dér ive d'idées, en ce sens que 
des valeurs intellectuelles et spi-
rituelles • y président — n'est 
qu'un processus de transforma-
tion de la matière qui se réalise 
en dernière analyse par le tra-
vail matériel. A la base de tout 
l ' éd i f ice économique, en quelque 
régime social que ce soit, se trou-
ve la rémunération de ce travail 
manuel, c'est-à-dire le salaire. 

" L e travail leur dépense immé-
diatement ce qu'il gagne pour 
satisifaire avant tout ses besoins 
élémentaires, aliments, vestiaire, 
etc.; et plus il gagne, plus il dé-
pense pour acheter des objets et 
des services toujours plus élevés 
dans l 'échelle des besoins, du 
matériel au spirituel. C'est la dé-
pense ouvrière dans le domaine 
des denrées de première néce.s-
sité qui met en marche la machi-
ne des consommations, même 
pour les articles superflus, parce 
que les producteurs et les ven-
deurs des premiers tirent de 
leurs bénéfices le moyen d'ache-
ter pour eux les seconds. 

"Mais si les salaires augmen-
tent, les prix de revient des pro-
duits et par conséquent leurs 
p r i x de vente augmenteront. 
Comment pourrons-nous avoir 
une augmentation réelle du pou-
voir d'achat? 

" I l n'est pas dit que les prix 
de revient des produits et leurs 
prix de vente doivent augmenter 
dans la même mesure que les 
.salaires. En effet, le prix de re-
vient d'un produit est constitué 
outre les frais de main-d'oeuvre, 
par d'autres éléments qui dimi-
nuent avec l 'augmentation de la 
producion, au moins jusqu'à la 
saturation des installations exis-
tantes. En quelques industries 
même, l 'augmentation du salaire 
ne pourrait avoir qu'une inci-
dence minime sur le prix de re-
vient du produit : il suffit de pen-
ser par exemple à l 'énergie hy-
dro-électrique, à l 'exploitation 
d'un navire, etc. 

"Dans tous les cas, il suffira 
que nous ayons un écart entre 
les deux augmentations: celle du 
salaire et celle du prix de re-
vient. 

"Cette d i f férence entre les 
deux augmentations dans la me-
sure et dans le temps représente 
précisément l 'augmentation du 
pouvoir d'achat. Elle est la mar-
ge pour l 'augmentation de la con-
sommation. I.a marge sur la((uelc 
on peut jouer la reprise. Ce que 
les Français appel lent : l 'amor-
çage: l 'allêchement. le motif, la 
poussée qui remettent en mouve-
ment la machine économique. 

"Supposons une masse ouvriè-
re globale de 100 raillions de per-
sonnes, dont 2t) mil l ions actuelle-
ment sans travail. Or, pour occu-
per ces 2.') mill ions de chômeurs, 

nous devr ions réduire le;s heuveS 
de travail de 33% d ) , de maniè-
re à obtenir avec 100 mil l ions de 
travailleurs la même production 
que nous obtenons actuelleiiient 
avec 7,5 mil l ions seulement. Nou* 
devr ions donc passer de 48 a .ib 
heures, et payer pour 36 heure-* 
de travail le même salaire heb 
domadaire que p o u r les 48; aug 
menter, en d'autres termes, le 
salaire par heure de 33%. 

""Toujours en calculant un sa-
aire moyen d'un dollar par joui , 
nou aurons un excédent total de 
dépenses en salaires de 2.5 mil-
lions de dollars par jour. De ce 
chef le pouvoir d'achat augmen-
tera réellement et sensiblement 
chaque jour et au bout d'un an 
il sera assez élevé pour permet-
tre une reprise remarquable. 

"Ces 25 mill ions de chômeurs,, 
qui v ivent aujourd'hui de la cha-
rité publique et pr ivée, ont be-
soin de tout: en retournant au 
travail, ils achèteront donc im-
médiatement de tout ce qui leu; 
est nécessaire. Nous aurons ainsi 
une augmentation de l'a consom-
mation. Par conséquent, les 
stocks étant épuisés, la prcduc-
tion devra augmenter. Il s'ensuit 
qu'à un certain moment nous 
pourrons avoir au lieu du chô-
mage une demande de main-
d 'oeuvre : d'où naturellement 
une augmentation des heures de 
travail, qui porte à une augmen-
tation du salaire quotidien et 
hebdomadaire . " 

Le sénateur Agnelli admet que 
la crise est compliquée par des 
causes diverses qu'il considère 
cependant comme des causes 
concomitantes. 

"Ce qu'il faut obtenir, c'est de 
souder le point de rupture entre 
la production et la consomma-
t ion." 

Et il ajoute: 
"Naturel lement, une mesure 

portant à réduire les heures de 
travail et à augmenter en consé-
quence les salaires devrait être 
internationale. Je n'exclus ce-
pendant pas qu'un Etat économi-
quement fort, avec un marché 
pouvant absorber le plus gros de 
sa production, puisse, même 
étant seul, appliquer une mesure 
de ce genre et donner l 'exemple 
aux autres. Mais dans la situation 
actuelle de chaque pays, on ne 
pourrait que penser à une mesu-
re inernationale. Il y a du reste 
un précédent : la Convention de 
(".enève (2 ) pour la journée de 
huit heures. 
Pourquoi une autre Convention 
ne serait-elle pas po.ssible pour lîk 
semaine de 36 o « 32 heures, avec 
une clause concernant l'augmen-
tation relative du taux des salai 
res?" 

En effet, pourquoi pas?... 

(1 ) C'est une erreur. 11 s'agit 
jçi de réduire de 25% la semaine 
de 48 heures. 

<2) C.-à-d. c'elle de Washing-
ton. 

Encouragez les annonceurs 
de la V i e Syndicale. 

Exigez l'étiquetl-e syndicale 
sur toutes vos impressions. 

â L C f U D P H ^ 
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Le "Devoir" et les 
Syndicats Catholiques 

De l 'al locution que M. A l f r ed 
Charpent ier p rononça ces der-
nières semaines en faveur du 
Devoir, nous reproduisons la 
partie ci-dessous qui montre 
l 'oeuvre accompUe par ce jour-
nal pour les syndicats catholi-
ques. 

Or, parmi ces dernieres, i l en 
est une à laquelle, m'întéressant 
ttês spécialement, je bornera i la 
suite de mes remarques. Une oeu-
vre que le Devoir peut réc lamer 
bien sienne à Montréal, pour la-
quelle i l fut longtemps seul h 
cr ier dans le désert, pour la-
quelle les plumes v ives et alertes 
de MM. Bourassa et Héroux eu-
rent à l i v rer de nombreux et durs 
combats; oeuvre qui causa, peut-
être, au Devoir le plus d'ennuis 
et le plus de sacr i f ices ipécuniai-
res, mais qu' i l accepta comme sa 
part généreuse pour en assurer 
la surv ivance ; cette oeuvre, ce 
sont nos syndicats catholiques 
nationaux. 

Aussii, suis-je heureux, en cette 
occasion, d ' o f f r i r au Devoir 
l 'hommage de p ro f onde recon-
naissance des neuf mi l le syndi-
qués catholiques de Montréal. 

Permettez-moi de rappeler ic i 
br ièvement pourquoi le Devoir 
assuma la responsabil i té de pro -
mouvo i r la format ion des syndi-
cats catholiques nationaux. C'est 
qu'i l a voulu obé i r à la plus hau-
te consigne de la terre, à la vo ix 
de l 'Egl ise qui demandait teur 
fondat ion et leur déve loppemènt 
dans tous les pays catholiques et 
même dans les "contrées mix-
tes" telles que notre prov ince . 

Dès la première heure, son di-
recteur-fondateur constatait que 
si "nos ouvr iers étaient catholi-
ques indiv iduel lement, nos 
unions ouvr ières ne l 'étaient 
pas" . "Nous voulons p rouver 
(aux ouvr i e rs ) , déclarait M. Hen-
ri Boura.ssa, que la fo i catholi-
que n'est pas arriéré® ni stérile, 
que la fo i g r e f f é e sur les organi-
sations ouvr ières ne les a f fa ib l i t 
pas, mais leur donne une âme 
qui les fera v ivre , v i v re plus 
longtemps et p rodu i r e des fruits 
plus nombreux et plus substan-
tiels que les groupements qui 
n'ont d'autre but que d 'unir les 
ouvr iers dans la revendicat ion 
de leurs appét i ts" . 

Mesdames, Messieurs, quel 
journal, à son or ig ine, soucieux 
avant tout de son tirage, pour 
ar rond i r sa caisse, se fût atte-
lé à une telle entreprise héroï-
que, alors que la masse des ou-
vriers, à Montréal, ne jurait que 
par les unions internationales? 
Eh bien, ce fut la lourde part du 
Devoir'. Et dans combien d'au-
tres siphères s'est-il ainsi p r i vé 
de beaucoup de lecteurs pour 
faire avant tout et toujours de 
l 'action cathol ique! 

" N o s unions ouvr ières n'étaient 
pas cathol iques" . Cela se com-
prend; alors que leur neutralité 
religieuse permettait l 'accès dans 
leurs rangs ou d ' incroyants ou de 
socialistes ou d 'antic lér icaux, et 
que la masse même de leurs bons 
sujets, .dû à cette neutralité, ac-
quérait à la longue l'habitud-e de 
penser à la protestante; alors 
que leur action publique, de 
même que leurs rapports avec 
les employeurs, étai t ' dominée 
par l 'esprit de la lutte des clas-

ses; alors que certains che fs les 
entraînaient raipidement à l 'anti-
cléricaliLsme et au social isme, à 
tel po in t que l 'un des exemples 
les plus f rappants était la reven-
dicat ion, deipuis leur or ig ine, de 
l ' instruction o^bligatoire, mère de 
l 'enseignement neutre en France 
et ail leurs. Et, p r inc ipe néfaste 
qui les a conduites — en 1918 — 
à revendiquer niême l 'école na-
t ionale ou l 'école unique contrô-
lée par l 'Etat ! N'était-ce pas de-
mander, sans que le grand nom-
bre s'en doutât, heureusement, 
ou maHheureusement, un rég ime 
scolaire où le nom de Dieu serait 
banni? 

Oui, à vrai dire, nos unions 
ouvrières, il y a 20 ans, étouf-
faient sous le po ids du matéria-
lisime socialisant des unions amé-
ricaines, auquel se g r e f f a i t une 
insouciance ant ipatr iot ique très 
décevante. Pouvaient-el les être 
davantage sans boussole, plus 
ballotées et plus fourvoyées? 

Pendant 10 ans le "Devoir" 
prêcha seul 

L e Devoir, qui naissait, avait-il 
tort, "dans un f i rmament chargé 
d 'orages" , de susciter l 'appari-
tion du syndical isme catholique 
national, qui , comme l 'arc-en-
ciel, serait le signe de la déli-
vrance? Non, i l n'eut pas tort, il 
vit c lair dans l 'avenir . Pendant 
dix ans, avant qu'aucun autre 
journal n'en souff lât mot, i l prê-
cha seul à Montréal la nouvel le 
doctr ine sociale faite de paix et 
de justice, d 'union pour la vie, 
d 'amour du sol; pendant d ix ans 
seul il creusa le sillon, révei l lant 
les énergies, grouipant les volon-
tés, montrant le drapeau à sui-
vre. Et l 'on vit monter à l 'hori-
zon l 'arc-en-ciel du syndical is-
me cathol ique qui, graduelle-
ment constitué, alla prêchant 
partout ses saines doctrines, qui 
compénétrèrent , envahirent sans 
qu ' i b s'en aperçurent no.s unio-
nistes neutres, d un enseignement 
chrétien qu'i ls mirent incons-
c iemment à pro f i t . Et nous avons 
aujourd'hui, à cause de la pré-
sence du syndica l isme catholi-
que, un syndical isme neutre qui 
s 'é loigne de plus en plus de.s rê-
ver ies décevantes et mortel les du 
social isme, et qui ne donne plus 
fac i lement pr ise aux déclama-
tions anticléricales. 

Un exemple 
Vous dirai-je, à votre étonne-

ment, que, ces dernières semai-
nes en cette vi l le , un chef de re-
nom du syndical isme neutre a 
essayé d 'y attirer nos ouvr iers 
sous le puér i l prétexte d 'avo ir 
obtenu autrefois une bénédict ion 
papale en faveur des membres de 
son mouvement? Je rapipelle ce 
fait récent, quoique assez badin, 
parce qu ' i l souligne bien, n'est-«e 
pas? comment on fait grand cas 
aujourd'hui de la r ival i té des 
syndicats catholiques dont on 
riait il y a 15 ans. 

Et je vous le demande, depuis 
que ceux-ioi existent, qui a le plus 
foncé contre leurs ennemis, sou-
tenu le plus le courage de leurs 
pionniers, donné le plus noble 
exemple de dévouement et de 
sacr i f i ce pour une cause aimée, 
si ce n'est le Devoirt 

Notre belle province 

Visitons la 
Gaspésie 

Nous nous faisons un plaisir 
de fa i re paraî tre , dans notre 
journal, l 'art ic le ci-après que 
nous a fait parveni r M. H. Fon-
taine, président de l 'Agence Ca-
nadienne de Publ ic i té . La Vie 
Sundicale reçoit de cette com-
pagnie un encouragement très 
appréc iable par moyen de publi-
cité. Aussi, considérons-nous que 
c'est un devo i r poSr nous de col-
laborer avec eUe. 

( ' . «nnaître notre bonne v ie i l le 
p rov ince de Québec dans tout ce 
qu'el le o f f r e d'artistique, de pit-
lon- que, de pratique, constitue 

un devo i r pour les touristes de 
chez nous. 

Les Amér ica ins v iennent chez 
nous, l 'été, ,pour t rouver un cli-
mat plus agréable, une brise plus 
f ra îche. Pourquo i irions-nous 
ail leurs rechercher la chaleur, 
les routes brûlantes et les vil lé-
giatures encombrées? 

De toutes les régions de touris-
me de la p r o v ince de Quéhec, la 
Gaspésie est celle que nos compa-
triotes ont tout intérêt à parcou-
rir, car elle leur o f f r e dans un 
seul c ircuit restreint tout ce 
qu'ils vont chercher ail leurs en 
plusieurs local i tés : des sites en-
chanteurs, de la pêche et de la 
chasse, des chemins excellents, 
un cl imat saluhre, des hôtels 
confortables et des pr ix raison-
nables. 

L e côté pra ique ne le cède en 
rien au côté pittoresque et les 

hommes d 'a f fa i res en vacances 
trouveront l 'occasion d 'étudier 
de près les vastes possibi l i tés de 
déve loppement des ressources 
naturelles de la rég ion. 

L e tour de la Gas;pésie com-
mence naturel lement à Québec, 
capitale prov inc ia le , si r iche en 
souvenirs historiques préc ieux 
et en leçons d 'histoire. 

Québec possède un charme 
part icul ier , un cachet archaïque 
prenant, qu i laisse dans l 'âme 
une impress ion savoureuse de 
rêves irréa'lisés, de drames vé-
cus, d 'histoire héro îquè où vain-
queurs et vaincus attirent une 
même sympath ie ; ses v ieux murs 
lézardés, ses créneaux vermou-
lus, sa forteresse aujourd'hui inu-
tile, ses champs de batail le trans-
fo rmés en parcs, ses monuments, 
tout parle à l 'âme et lés gens 
de chez nous y puiseront un re-
ga in de patr iot isme prat ique, 
agissant, et en garderont un sou-
ven i r v ivace . 

De la v ie i l l e capitale, ils 
s 'élanceront, sur des routes par-
faites, vers les beautés naturelles 
de la Gasipésie, admirablement 
préparés à en appréc ier la sau-
vage splendeur. 

De Quétbec, le touriste traverse 
le Saint-Laurent pour atteindre 

L é v i s et la route no 2 qu ' i l suit 
ju.siqu'à R iv ière-du-Loup. C'est le 
centre industrie l et commerc ia l 
le plus important du bas Saint-
Laurent à l 'est de Lév is , de 
même que le point de raccorde-
raient des chemins de f e r Nat io-
naux du Canada et Témiscouata. 
Durant l 'été, un travers ier fait 
le serv ice chaque jour entre Ri-
vière-du-Loiup, Saint-Siméon et 
Tadoussac. 

D'excel lents hôtels attendent 
partout les voyageurs et leurs 
pr ix sont raisonnables. On y 
trouve tout le confor t désiré. 

En suivant la route no 2, on 
peut se rendre à Edmundston, 
Nouveau-Brunswick, et de là ré-
monter vers Camphel l ton et Dal-
housie, d'où l 'on traverse la baie 
des Chaleurs pour at te indre Car-
leton et cont inuer vers Ga!?pé, 

Mais il est pré férab le de conti-
nuer par la route no 10, traver-
sant en route Cacouna, plage re-
cherchée, Trois-Pistoles, le Bic, 
Rimousfci, Pointe-au-Père, Ste-
Luce, pour atteindre Ste-Flavie 
et la célèbre route Perron . 

La route Perron, l 'une des plus 
bèlles de la prov ince , encerc le la 
péninsule de Gaspé en passant 
par la val lée de la Matapédia, où 
Se trouvent Mont-Joli, Sayabec, 

Val-Bri l lant, Amqui , Causapscal, 
Ste-Florence, Matatpédia, en lom-
geant ensuite la baie des Cha-
leurs par Carleton, Bonaventure, 
Newpor t , Chandler, Pe rcé et 
Gaspé, et en revenant par la côte 
nord à Ste-Flavie. 

Tout le parcours est enchan-r 
teur, par fo i s sauvage, et toujours 
agréable tant l a route est beJle et 
les vi l lages, pi t toresques et d'as> 
pects d i f férents . 

Pour compléter ces notes t rop 
brèves, les touristes pourront se 
procurer gratuitement au Bureau 
Prov inc ia l du Tour isme, 1013, 
Domin ion Square, Montréal, une 
carte routière donnant tous les 
renseignements dont i ls auront 
besoin pour leur randonnée dans 
la prov ince . 

Les demandes de renseigne» 
ments par lettres devront etr^ 
adressées à Québec, au Départe^ 
ment de la Vo i r i e . 

LOGIQUE 
—Hé, bien, Mélanie, te plaîs^ 

tu dans ta nouvelle place ? 
—Oui, seulement, les maîtrea 

sont un peu toqués, ils me disenl 
toujours dè parler à la troisièmé 
personne et ils ne sont que deux,' 

Cette Bière vous 
donne santé et 

agrément 
Tous les êtres vivants ont l j 

L besoin des E N Z Y M E S J 

Le procédé de brassage Dow a été 
spécialetnetit développé en vue d'ob^ 
tetiir toute la force des ENZYMES 
dans la Bière Dow Old Stock. 

C'est ce qui fait que la Bière Dow 
Old Stock possède une réelle valeur 
nutritive et des propriétés reconsti^ 
tuantesi; en outre de sa savieui 
dHicieu^ 

LA B E L L E 
" D O W " 

—la santé même! 

Old Stock 

j 


